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INTRODUCTION. 



ApreV que f acte de 1791, relatif au Canada, 
edi complété Pédifice constitutionnel, qui y substi- 
tuait la liberté au despotisme de la petite aristocratie, 
qu'avoit créée ou maintenue Tacte de Québec, ce de^ 
, Vint le devoir des habitans de ce pays, de se âunili^ 
ariser avec celles des lois de l'empire, qui servent de 
base à sa Coiîstitution, et auxquelles il faut avoir re* 
coursi tant pour savoir la juste mesuré^des privilèges,! 
qu'elle accorde, que pour apprendre la mamére de lear 
invoquer et d'en jouir. Quelques Canadiens, aussi 
amis de leur pays, que partisans prononcés du nouvel 
ordre de choses, en sentirent vivement l'obligation et 
le besoin; aussi se livrèrent-ils à cette étude avec une 
ardeur d'autant plus louable, qu'ils avaient moins de 
nioyens d'y avancer. En effet les livres, qui conte- 
naient la Constitution anglaise, étaient rares; tous on 
presque tous étaient* écrits dans une langue, que peu 
de Canadiens à cette époque entendaient II leur fal* 
lut donc aussi l'étudier, et au lieu d'une première é*- 
tuèe, déjà assez difficile, ils eurent à en faire une se> 
cende, qni eût pu les jeter dans le découragement, di 
leur patriotisme ne les eut soutenus. Bientôt plusieurs 
dfes premiers députés canadiens avaient fiiit des jmto* 
grès considérables dans lesconnaissances parlementai*' 
res, et leurs notions de la Constitution ne tardèrent patf 
à être telles, qu'ils se placèrent de niveau avec tesplu» 
instruits des membres d'origine anglaise, et si ces der- 
nier» parvinrent quelqu^ois à obtenir des lois, qui bleB** 
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saient la liberté du Bujet, ce fut moins dû à Fignorance 
des* Canadiens, qu'à la confiance aveugle, qu'ils sepi- 
auaient de placer dans Tadministration: de ce nombre- 
iixrent Pacte pour la meilleure préservation du Gouverne- 
ment de sa Majesté dans la province ; celui, plus disgracieux 
encore^ des Aliens, et quelques autres, qui formeront 
toujours une tache dans le livre de nos statuts. Ce- 
pendant, tout utiles et étendues que fussent les re- 
cherches des plus distingués de nos membres, elles 
n'eurent guère d'autres suites, que celle de les faire 
briller dans l'enceinte législative. Peu de Canadiens 
semblèrèot ambitieux d'imiter la conduite de leurs 
députés, et les connaissances constitutionnelles, île 
firent que de médiocres progrès parmi la masse des 
Canadi^Eis. - De ce défaut d'instruction chez-eux" ré- 
sultèrent des incertitudes et des doutes, et avec ceux- 
ci une désunion, dont profitèrent les commerçans E- 
cossais^ pour se faire accorder dans la Chambre une 
proportion de sièges, qui excédait celle de leur im- 
portance numérique dans le pays. Us s'en servirent 
pour donner aux administrations anti-canadiennes un 
appui, qu'elles n'auraient poir\t eu, si la Chambre eût 
été autrement composée. 

Les choses en étaient là, lorsque les violences de 
Sir James Crai^ vinrent ouvrir les yeqx des habitan» 
et leur apprendre à niieux placer leur confiance. D'un 
autre côté, la presse, ce puissant jt>a//a(/it^m de la liber- 
té, avait déjà commencé à déchirer le voile mysté- 
rieux, dont le despotisme aime à se couvrir; l'amour 
des études constitutionnelles s'était accru; déjà le« 
habitans parlaient de leurs droits avec beaucoup p^us 
de hardiesse que par le passé; et la question de /'ejp* 
elusion des juges d^un siigedans PAssmMée, ayant succes- 
sivement amener deux dissolutions de parlement, ils. 
ap{»*irent à s'unir davantage pour la défense de droits^ 
pour lesquels ils acquéraient d'autant plqs d'attache-* 
ment, qu'ils commèîiçaient à les mieux connaître» 

Cependaqt les riaies, qu'avait ouvertes la tyrannie 
deSir Janies Craig, n'étaient qu'imparfaitement fer- 
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mées, lorsque la guerre avec les Etats-Unis vint réu- 
nir tous les esprits vers un même but, celui de la dé- 
fense commune, à laquelle chacun se porta avec uxxe 
ardeur, qui confondît nos injustes calonyiiateurs. — 
Encore une fois la vérité Femporta sur le mensonge; 
elle passa même l'océan, et mieux informe, le Monar- 
que nous remercia de lui avoir conservé ce pays, su- 
perbe et précieux pendant de sa triple couronne. 
Après ce glorieux témoignage, il semblait juste d'es- 
pérer qu'aucun. nuage n'obscurcirait de nouveau notre 
horizon politique. L'estime mutuelle et l'harmonie 
parfaite, devaient naturellement faire le partage futur 
de toutes les classes des sujets de sa Majesté en cette 
province. Mais, ô fragilité des calculs humams! A 
peiqe la paix avait réconcilié les deux nations, à peine 
nos guerrier» avaient revu leurs foyers domestiques et 
chéris, que la calomnie renaissant de ses défaites vint 
répandre son poison subtil sur les discours et tes in- 
tenitiQ^s de ces mêmes patriotes, dont le sang Venait 
de couler pour le Monarque, et pour la patrie^ Pour 
mi euxL assurer son succès, elle osa même attaquer jus- 
qu'au général, qui avait dirigé les coups de leur bonne 
volonté et de leur bravoure;, et ce qu'il y a de plus é- 
trange, ce que la postérité pourra difficilement croire, 
c'est que celui, qui avait conservé cette terre à Tem- 
pire, celui auquel tous les Canadiens décernaient une 
couronne civique, se vit réduit, comme un vil coupa- 
ble, à supporter les fatigues d'une route longue et 
pénible, pour aller se justifier de méconduite, quand, 
dans nos cœurs, (Sir G. Prévost,) nous lui dressions des 
arcs de triomphe. Ce sinistre événement ne pronos- 
tiquait rien de bon pour nous; nous en eûmes bientôt 
la preuve dans les transactions, qui suivirent la signi- 
fication du plaisir royal à la Chambre, pour la requé- 
rir de payer les dépenses de l'administration civile do 
pays! Cette question^ si simple, si on eût suivi la pra- 
tique des autres colonies, se compliqua et devint d'im- 
portance par les prétentions nouvelles, qu'elle fit naî- 
tre dans le Conseil Législatif Tous les habitant pri- 
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Ktit Talanne, et se partagèrent en deux partie, dont 
Tun épousa Topinion de la majorité de ses représen- 
tans, et l'autre soutint celle de ïa minorité ou des gens 
en place. Combien, à cette époque, un ouvrage élé-» 
mentaire sur là Constitution fut-il venu jà-propos! qu'il 
eût sauvé d'écarts! qu'il eût rendu de seiTices! je le 
savais; j'en avais tous les jours la preuve dans mes 
conversations avec ceux que les affaires, le hasard où 
le goût me faisaient rencontrer. Je soupirais après le 
moment, qui nous mettrait en possession d'un pareil^ 
ouvrage; je l'avais même demandé ^ plusieurs plumes, 
que je croyais capables de le composer, lorsque l'hi- 
ver dernier, un M. C. D'E. nous l'annonça dans la Bi-' 
bliothèque Canadienne. J'étais heureux ; je touchais 
au moment de voir mes vœux accomplis. Plein de 
cet espoir consolant, j'attendais l'ouvrage avec impa- 
tience, lorsqu'enfin il arriva. Je l'ouvre avec hâte.... 
Je lis .... . quelle ébauche informe! qu'elle fut Ibin de 
répondre à mon attente! Je n'y trouvai rien de ce que 
je cherchais, mais en revancne beaucoup de notion^ 
étranges, nouvelles, erronées: tout, jusqu'au début, m'y 
parut extrêmement singulier. Je ne pus voir à quelle 
nn l'auteur introduit son sujet, par nous apprerfdre 
qu'avant la révolution, la France avait une Constitu- 
tion; et cela, sans le soupçonner! car messieurs les 
Français se trouvèrent bien embarrassés, quand il leur 
fallut définir ce que c'était que leur Constitution. Ar 
voir une Constitution, et ne pas le savoir, et n'être pas 
en état d'en donner une définition, voilà quelque chose 
d'étrange! Depuis quand les Français s<)nt-Us si no-, 
vices? 

Je ne fus pas moins surpris, scandalisé même, de 
voir un peu plus loin, M. C. D'E., ce génie créateur 
de Constitutions singulières, avancer hardiment que 
la Grande Charte fC offre aucune trace de ta Consti" 
tuHon bntannique. jusqu'à lui on avait toujours cru 
qu'elle en formait la base, et que, pour l'amener à per- 
fection, on n'avait eu besoin que d'explî'quer et de dé- 
velopper, en les étendant, dans des lois subséquentes, 
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\tt gFàndd {^rihcipéè, qui y sotit étiontés^ quoique d^uhi^ 
manière moinsi claire, qu'on ne Ta fttit depuis dans une 
•érie de lois à cet eftet: c'est aumoihs le jugement 
qu'en ont porté MM. Hume, Bjackstone, De Lolme/ 
et plusieurs autres bons écrivains. Mais grfice aux 
grajtides découvertes de l/i. C. D'E., tous ces hommef 
vont perdre leur réput;ation uôurpée; car d'après lui, 
ee n'est qu'au détrônei^ent de Jacques II, qu'il faut 
rapporter l'origine de la Constitution britannique. — 
Quelle nouvelle agréable î quelle utile esquisse î Com- 
bien en faudrmt'tl de sembhhtes^ pour nous conduire à lH 
tùtihoissance de nos droits? 

^ Dégoûté donc de l'ceuvre inutile de ce romancier, 
païiêgyriste du vieux régime français; de ce page à la 
Côur^ militaire de Prusse, où la 4fecipline du bâton 
pliait li^ gens à l'exercice du degré de liberté, qu'ilî 
était trouvé bon d'y laisser au^ujet, je mis de côté la 
brochure, condamnée à périr dans la poussière des' 
vieux bouquins, décidé que j'étais à attendre du teras 
ou des circonstances, l'ouvrage qui nous manquait sur 
l'inexpugnable Constitution de l'île invincible. J'en 
étais à cette chagrinante résolution, lorsqu'un ami me 
communiqua un des ouvrages de M. Brooke, dans le- 
quel un instituteur introduit d,a.ns une conversation avec 
6on élève, ses propres notions sur la Constitution bri- 
tannique. Nous lûmes cela ensemble, et je puis dire, 
que j'en éprouvai la plus grandp joie, car c'était pré- 
cisément l'ouvrage que je cherchais depuis longtems, 
et que nous nous décidâmes de suite à traduire et i 
livrer à l'impression,^ nonobstant tout reproche, qu'on 
pourrait peut-être rious adresser, pour avoir été cher-, 
cher dans un roman les moyens d'instruire nos com- 

gatripjtes du système constitutionnel, qui eut fait leur 
onheur, si on le leur avait donné dans sa totalité. — 
Nous savions que chez les Anglais la branche de lit- 
térature, à laquelle appartient l'ouvrage précité de M. 
Brooke, (7%6 Foot çfOuality^) est loin de ressembler à 
la même branche chez leurs aimables voisins: gour- 
mande, et forte d'un trop grand luxe de végétation, elle 
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n!a paB,,eomine ch^z em uniqaf3p[i)wtpr<^i}it'Uf^ înfiT? 
nie variété de fleurs brillantes, d'uixç parfaite beauté^* 
n^ais stériles, ou sans, résultats so^i^es. il^ous connsMa-. 
siens même qu'elle n'offre à la jeunesse, aucuns. de* 
fruits empois;onnés, qui font trop souvent le danger des, 
romans français. Sous Ips plumer d'hoipmes vei^tçeux, 
de génie, et d'un grand çayoir, spu^. celles des Ri-] 
chardson^ des Swift, Sterne., Field^ng, Brooke, Scottu^ 
Goldsraith, et d!une infinité dj'autrjBs d:U même mérite, 
des ouvrages de délassement ant versé sur un peuple: 
actif et sagement occupe, des sources pures çt abçn- 
dante^ de moralHc et a'instruction ss^ii^e et profijab^rv 
C'est dan^ un ouvrage de ce genre, où, l'utile est jçînt 
à l'agréable, que le pinceaii fermp et vigoureux du seUn 
sible Brooke, dont toutes les prpjl^ctipns respirent la 
plus sublime mprple,^ le saint amour de. la patrie, le. 
dévouemejQt à la cause sacrée de l'h^upianité et^ de la- 
liberté, donne à la jeunesse l'esquisse courte, mi^is; 
j^rfaite, de la Constitution, que nous nous sommes, 
éiOforcés de mettre en français, pour l'avantage de cçuii 
de nos compatriptes, qui n'entendent pas l'anglais, ou 
qui ne pourraient pas se procurer le. livre, dont elle est 
çxtraite» Par sa concision elle me paraît plus propi;e 
à être répandue qu'aucun autre abrégé, que j'aie vu 
dans de» traités savans et ex professa^ sur cet intéres- 
sant sujet Pouf rendre l'ouvrage plus complet, j'ai, 
pris du même auteur et de M. De Lolme,* ce que j'ap- 
pèle .l'historique de la question, et j'ai terminé le tout 
par une comparaispn de lia situation politique de l'An- 
^ gleterre avec la notre, l'ayant néanmoins fait précéder 
' d'un aperçu des principales lois, ou instrumens pu- 
blics, qui nous ont mis eyi jouissance des droits et pri- 
vilèges de sujets britanniques. 

. Cet ouvrage suffira, je me âatte, pour apprendi^e à 
ceux de nos concitpjens, qui n'ont pas encore eu oc- 
casion d'étudier ce sujet, ce qu'ils doivent croire det 
assertions contraires* de l'Exécutif d'une part, et de la 
branche populaire de l'autre. 

Ce ne sont point les orncmens du stjle, qu'ilfaut 
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chercher dans ces pages, c^est la vérité. Uniquement 
pccupé du soin de la rendre et d'instruire, j'ai tâché 
4e donner le sens de mpn auteur du mieux qu'il m'a 
été possible; et quand, dans l'histbrique et dans la 
dernière partie il m'a fallu y mettre quelque chose du 
mien, je l'ai fait dans les termes les plus à la portée 
de la généralité des lecteurs, qui ont trop peu de loi- 
sir, pour pouvoir approfondir ces matières. J'ai dû 
aussi m'éfforcer d'être court; car les jeunes gens, que 
j'ai principalement eus en vue dans cet ouvrage, n'ont 
'{)as tous beaucoup de tems à donner aux études cons- 
titutionnelles, quoiqu'elles leur soient bien nécessaires, 
et qu'ils doivent s'y livrer de bonne heure, pour se 
fendre habiles à exercer les droits qui leur sont 
fiçquiQ. 
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PREMIERS RUDIMEWa 



PBECIS HISTORIQUE, 



PEU de royaumes ou d'états ont éprouvé le« cocmno- 
|ions fréquentes et terribles, qui ont agité l'Angleterre, dî^uis 
qu'abandonnée à elle-même par les Romains, eue se vit réduite 
à devenir la proie des hordes guerrières, que vomirent contre 
(elles les parties septentrionales de l'Europe. Presque tou- 
jours en lutte avec la France, contre laquelle elle éprouva des 
fortunes diverses, elle eut encore le malheur de se voir déchi- 
rer le sein, d'abord par la rivalité des maisons d'York et de 
Lancastre, pour la possession de la Couronne, ensuite par les 
dissentions, qu'enfantèrent sous les Tudors la réforme religi-' 
euse, et sous les Stuarts le besom et la recherche de la liberté 
par le Tiers-Etat. On s'étonne toutefois qu'après tant de mas- 
sacres, et tant de sang répandu, qu'après les revers et les pertes 
multipliés, qu'elle a essuyés, tant au dehors qu'au dedans des 
limites que lui a assignées la nature, on s'étonne, dis-je, de la 
voir se guérir de ses plaies, et renaître, pour ainsi dire, de ses 
ruines, plus fraîche et plus puissante qu'elle n'était avant ^es 
malheurs. A quoi nous faut-il attribuer ce phénomène singu- 
lier? Serait-ce â la plus grande perfection de ses habitans? — 
La providence les a-trelle doués de plus de prudence, de sa- 
gesse et de raison que n'en ont les peuples, qui les avoisiiient? 
C'est un compliment, que nous n'oserions hasarder; et toute 
avantageuse que soit l'opinion, que nous devions avoir de§ Aa* 
glais, comme nation, il n'en faut pas moins admettre que l'hife 
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toire nou9 le» montre sujets, comme les autres peuples, aux 
infirmités et aux passions bumaines,^ qui tendei>t continuelle-^ 
ment à sapper les institutions pcditiques, même celles, qui nous 
semblent repo;sier sur les bases les plus soti4es^ Nous préférons, 
donc, avec plusieurs écrivains illustres, regarder la grande 
puissance de l'Angleterre, comme le résultat de TinSuence 
qu'a eue s^ur ses destinées, la nature particulière de sa Consti^ 
tution, de cette belle iàbrique politique, où tout, jusqu'à son, 
or^ine, ade quoi nourrir la curiosité et commander le irespeet 
et Fadmiration de l'observateur. Nous pourrions aussi ajpu* 
ter que sa situaticm isolée ^ çntre pareillement pour que]|q|9^ 
chose. 

Lorsque des voy^e^rs contemplent une des étonnantes py-<. 
ramides de l'Egypte, leur premier désir est de connaître qui a 
élevé le prodigieux monument, et combien de siècles se sont 
écoulés depuis qu'il résiste aux ravages, du tems. »S'il arrive 
que l^iedessûs personne ne puisse satis&ire leur désir, leur ima- 
gination se reporte de suite vers une imtiquité sans bornes,, 
pour adn^rer, avec une sorte de vénération particulière, une 
merveille, qui leur semble,, pour ainsi dire, Q'ayoir pas eu de 
commencement. ' 

Tel est Fédificç de la Constitution d'Angleterre f L'histoire 
ne nous apprend, ni le tems ou elle ne fut pas, nî celui oà elle 
commença d'être,. 

H y a environ sept cent soixante ans, Guillaume le Con- * 
quérant s*engagea par le pacte, qu'il fit avec le peuple, à le 
gouverner suivant les loi$ anciennes, temnes et dûment approuvées 
du royaume^ bonœ et apptiobatw^ anti^ute regni leges. Cette 
Constitution^tait donc ancienne, même dans les teriis anciens. 

Jules César, il y a plus de 1:800 ans, rendait, dans I^ six- 
ième livre de ses Commentaires^ un excellent témoignage, tant 
de l'antiquité que de l'excelltence des lbis.de la Grande-Breta- 
gne. U nous y assure que Pordre vénérable, dtes Druides, qui 
administraient la justice par toul^s les Gaules, avaient emprun- 
té de la Bretagne leur système de gouvernement^ et que cjétaît 
' une coutume j)our ceux qui voulaient se rendre habiles dans 
ces anciennes institutions de passer dans .cette ile, pouF. les y 
étndier. 

Venant ensuite i des détails, César fait l'éloge de l'une des 
lois, qui lui était, dit-il, particulière. Il raconte que loi^q[u'une 
femme y était soupçonnée d'avoir tué sOn mari, les voisins lui 
disaient subir un examen rigoureux^ et s'ils la trouvaient cou- 
pable, on Tattacliait à un poteati, et oh IV brûlait toute vive. 
Voilà bien l'usage anglais, perpétué jusqu'à nos jours, de faire 
juger les accusés /wr tin juré, tiré du voisinage. 



Digitized 



by Google 



13 

Il est diffiic clair qiie lès barbares^ dieVetius 'midtrés de k 
Grande-B|-etagne, adoptèrent ce qu'ils trouvèrent de bpn dans 
SB Constitution» ou plutôt qu'ik y ajoutèrent ce qu'ils ttou- 
vèrent d'utile dans la leur. 

Dans le principe leurs rois n'étaient guère que les chefs ou. 
les généraux choisis pour commander et conduire les armées 
de volontaires ou les colonies, qui cherchaient a -se fixer et à 
former de nouveaux établissemens dîois une terre étrangère: 
ft leur suite marchait une multitude d'hommes libres et indér 
pendans^ qui avaient eu soin de stipuler par avance qu'ils au- 
raient part et jouissance dans le sol, que pourrait conquérir 
leur valeur.. 

A l'exemple dés généraux^ les officiers ou principaux per- 
sonnages de l'armée se faisaient aussi suivre dans ces eXpédi- 
ti^ips par leurs parens, par leurs amis et par tous ceux qui dé* 
pendaient d'e4ix, ou voulaient bien risquer de ^'attacher à eux 
et a partager leur sort. Ces sortes d'attachemens dontiàient 
À ces ofliciérs'*beaucoup de. considération et de pouvoir* 

Lorsqu'on ^ait eu le bonheur, de conquérir une. certaine 
étendue de pays, le général, ,du consentement de ceux qui l'an 
vaient suivi, prenait à même les terres, doi^ se composait la 
conquête, la portion, qu'on jugeait devoir être nécessaire pour 
assurer sa subsistance et celle, dés personnes de sa suite: puis 
étendant ses soins â ses autres compagnons d'armés, il leur 
partageait le reste des terres, pour le tenir de lui en fief, a la 
charge de lui. assurer, âsonbesoijb, les services militaires d^un 
nombre déterminé d'hommes de pied et de cheval, armés de 

{>ied-en*caj^ et munis de provisionst; le tout en proportion de 
'étendue et de la valeur des, terres qui leur étaient échues eïl 
partage^ Â leur tqur ces officiers repartageaient la plus grande 
partie de ces possessions entre ceux qui les avaient suivis^ pouf 
par eux les occuper et en jouir de la même manière, aux char- 
ges et pour des services de la nature de ceux, qu'ils devaient 
eux-mêmes rendre â leur généraL A ceux des vaincus, qui 
n'étaient pas péris dans Tes combats, on laissait ordinairemelit 
les portions les plus éloignées ou qui paraissaient. les nKXKds 
avànjtagieuses. 

Al part des services militaires, leprinee ou chef principal se 
réservât encore le service civil, autrement dit, l'assistance per- 
sonnelle des officiers^ qui lui étaient feudataires, â sa cour gé- 
nérale. ou nationale^ pendant des ternies et à des époques dé- 
terminés. . Cette cour se composait de trois ordres ou états 
Erincâfmux, savoir, du prince, des nobles, et de ceux d^e»tre 
;s prêtres, tant payens que chrétiens, qui avaient obtenu des 
terres c« fiefc C'est de leiette espèce de Conseil ©ational que 
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naqoir kl pfoiemeiiriie la Ohrandè-Bretagne» quoique kt Cam^ 
munes ou la peuple n'y eussent encaie tnicuae part. 

Dé leur câté) les officiers feudataires se réservaient pareille* 
ment la même assistance personnelle de leurs tenanciers et de 
leurs yassaux dans leurs cours respectives de judioature;. et 
comme dan» ces tribunaux il ne se i^ei^dt aucune sentence 
dyile ou criminelle, qu'après que Topinion du juge avait été 
confirmée par là cour, toujours composée des pairs ou ^gaux 
de Taccusé^ il en résulta que la pratique de prendre ainsi leur 
sentiment, devenant géniale, fit naître ou confirma^notre anr 
cienne, protectrice et sublime institution des jurés, qui n'a exis- 
té nulle part, sans assurer et conserver la libellé des peuples. 

Quand nous ccmsidérons un de ces souverains des temps de 
la féodalité^ assis sur son trône brillant, et environné des^ mai^- 
ques de sa royauté; quand nous lui voyons porter le titre àtà 
seul propriétaire du sol, dans toute Fétendue de ses états; que 
nous entend<ms sea sujets reconnmtre que seul il est la soprce, 
d'où dérivent toutes les possessions, les droits, les dii^iîiotions, 
les dignités, les titres; que noua apercevons les pluspuissans 
de ses sujets- et de ses nobles se prosterner à ses pieds, pour 
hii rendre fcH et lk>nmiage5 ne nous sentons*nou$ pas portés à 
le regarder comme un monarque arbitraire et entièrement ab» 
solur 

Cependant il est bien comiu qu^rni tel jugem^t serait erro» 
né; aucun roi n'était plus limité que lui dfm» se» pouvoirs^ Il 
ne lui était loisiUe de nuire ni à la personne ni à la propriété 
du plus petit de ses vassaux^ Devons^nous néanmoins en con«> 
dure que pourètre moins absolu, il en était moins puissant? 
Gardons-nous en bien. Tant qu'il ne sortait point des terme» 
de son contrat avec le peuple, il était fort de la personne, et 
dé la puissance de tous les individus, qui le conmosaient. — 
Restreint dans les moyens de faire le mal, il pouvait sians gène 
se livr^ â l'exercice de la bienfesance. Il n'était pas, il est 
vrai, la terreur de ses peuples, mais il n'en possédait que da- 
vantage tout le respect et tout l'amour, dont ils étaient capa^ 
blés; il formait une partie d'eux-mêmes^ et le principal mem» 
bre de leur corps* En lui ils pouvaient voir avec compiak 
sance la noble image de leur force, et de leur propre dignité, 
représentée et soutenue avec édat. Qu'il sut gi^er leun^ 
cœurs, il était sûr de commander leurs iH^as* 

Tout, plausible et bon que fât en apparence cet ordre de 
choses, pour les tems ou il fut établi, il est évident néanmoin» 
qu'il dût changer, lorsque les circonstances de la nation ces- 
sèrent d'être les mêmes. Or ced ai^riva sous les règnes dea 
detix premiers Hairi, et sous celui de leur inglorieux petit-fib 
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)0àtk fSUnê40n9é fia e^ parvenu lîtt tftae il^^^iidn de 
6<Hi aîn^ Heiori I sentit qu'il ne pouvait se soutenir qu*eti 
gignan^ Faffection de ses sujets: il adoucit donc à l^^ara des 
sei^tieiirs quelques^imes des rigueurs du droit fiSod^ en les 
Gageant auser de la même indulgence envers leurs vassauXé 
Son. successeur, Henri II» fit un pas de plus et remit en vi- 
gueur le procès par jurés^ interrompu sous les rds Normands.. 
Oiagrin de ces concessions en faveur de la libeifté, Jean, qui 
succéda à Richard, surnommé Cœur-de-Lîon, à cause de sa 
grande bravoure, tenta de rétablir toutes les prérogatives, aux- 
«sÉtlbs^ses djeta^ avaient renoàcé» Mais la rigueur, qu'il »- 
dopta, ipc^ur y parrenîrv tcfnnt réuni contre lui ixms ses sujets, 
îl.ae vk bientôt coiitraint de se mettre a leur disposition et 
dit^i^er à.Bmming^Meaïlf en 1315, un abandon de la pins 
gtBme partie des: df'mts ftodaux, qu'il avait sur exHx. Ce 
^rand pacte, qui prit le nom de Magna Charta, diminua les 
pouvoirs de la Cèurcmn^ en proportion de ce qu^il accrut la 
puissance des Barons^ et 'si on n'y fixa pas d'une manière aussi 
étendue peut-être les droits et les privilèges du peuple, qu'on 
avajit déterminé ceux des nobles, on ne laissa pas néanmoins que 
d'y inctérer plusieurs stipulations favorables à la liberté, car tes 
nâmbs servitudes, qui étaient abolies en faveur des seigneurs, 
le furent (paiement en fkveur des vassaux; les marchimds fu- 
ient mis à F abri des impositions arbitraires, ils eurent la liberté 
d'entrer et de sortir li^ement du royaume; le serf (ou le la- 
bouffenis) ne put èlre piKvé, par amende, de ses instrumens 
d'agriculture, et aucun sujet tant pauvre ou faible qu'il fût, ne 
pot être eidlé ni molei^ en aucune^ manière, dans sa person- 
ne t ou dans ses biens, autrement que par le jugemeht de ses 
. pau^ et eonfoiinément à l'ancienne loi du pay§: articles si im- 
portans, qu'on peut dire qu'ils renfermaient tout ce qui fait le 
•ut des sociétés; et les iJaglais, dit M. De Lobne, dont nous 
emiÈrauitons ce passage, eussent été dès ce moment un peuple 
Ktùrë^ s -fl n'y avait pas une distance immense entre faire des 
lùk et les observer. 

^radstnit que -ces évènemens préparaient directement l'élé» 
▼atîon de la Onmde^Bretagne, f Europe chrétienne épuisait 
ses trésors, et yep^sait le plus beau de son sang, pour retirer 
Jéitosàlem des mains de ses in:Gdèles conquérans. L'Angle- 
teibretnâme^ qui, a* cette ^oque, pensait comme ses voisins en 
iiut^ reli^oo, prit aussi peut à ces entreprises loin^ines; ses 
' seigneurs, et à leur tête, son roi Richard I, passèrent en Pa- 
les^e, et s'ils ne, réussirent point à eii chasser pour toujours 
le^ disciples fau^ques de Malvonuet, iU y montrèrent au- 
moins une valeur et un courage, dont îl^ purent s'honorer, et 
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qtiiieUireftt^ipAtts grandie Influence étir IcS desdnéét dé^iAn^ 

5 luis. .Plusieurs des Barons^ qui s'enragèrent dans ces «xpé-» 
itions, d'aiita^jpliis ruineuses, qu'eUes étaient plus airentii»^ 
reuse^ ctt en pays plus éloignés, dépensèrent les bietis^^ut Jetf 
rèndaiçBt r^outables et au toi et àu: pleufile^ qùelque^uns 
$!y ruinèrent en^pement. D'autre^,» qui:n?avaîent point^d^ké^ 
ritiers, y teéi!il?cnt,^t leurs bî«is servir^tiiit à r^aussef làfniis-^ 
$ance et lej» çiaypirt dis la Céuronne^ à laquelle ibpass^èrefat 
de droit; ;. , .■•.'■'.•■ ' . . •' .'. ". r \ . ' ' k. .• i: .'»•»•, 
-, D'un autre co^éy^ l'esprit de recherche^ que fi^eiit iiiiîtï*eile> 
tejçpéditipns :des iç^oisé^ eu, iJoimant au ^3^ ivple^de nonr^Uc» 
idé0Sj le di$fH>sj» :àidft«Q«i»élles«featr éprises; ;onfirit(jreyifrè 
U, commerçai) éjteiilt^d^uis pli^ieùfs.skèdles^ et Wvéo Mi wm 
source de puisisandieï et d*int^'êts^ donf Jes^rèis né manqu^^ast 
pa^.dç profiter, pour d^poset^ im contpqioids au trop &w:tà 
potivoir d^ .npbles: Edouard I rfut celui ii^e&.rak d'i^dgle;^ 
terre^ ;q.ui jle piremier chercha à a'étayeirfde /l'ihflbetite que 
pourraii^n.^ .lui doiitiei* dans la grande assemblée de lanatiinif 
Us lumière^ :et les richesses An .peuple. Se iflattMit qùè le 
plaisir de se yoir.ipvité â prendre part à «es dâibénttiôns^lMur. 
ces députés, lé disposerait à lui ouvrir sa boursèj il.chargëjè 
ie^ shérifs des boui^ et de£( tilles des diffërenè comtés, delètf 
prier de se choisir des représehtans et dcile» itaybjàrptetxârë 
place au parlement en ; 1 293. C'esit donc à cëttie idàté^ ^alii 
faut rapporter. l'ôrigin^ légale de la Chaibbre des^-CùnnÉùnes^ 
quoique sous le règpe précédent,. le Gpmtelde Leioeâter, pouf' 
les mêmes fin^ d'obtenir de l'argent, eut déjà provbqtié Féieé^ 
tion de semblables représenûms» ^ C'est ainsi que les'be^)^ 
du prince d'une.]part$ e;t les rieitesses accrues du Tiérs^Ikai 
de l'autre^ concoururent à créer et à «cimenter l'hnport^Ce dcâf 
jQomiPtUnes^ ainsi qu'à consolidef* de plus en plus les disposi-i 
tion^ de la Grande Qharte; Ëdduard À9i conèrma onze firia 
durant son règne, et forçant, pour ainsi dire$ kJibéralitéde 
ses peuples, par celle de ses coneesmons^ il.wa jusqu'à .&i#ë 
statuer, que tout ce qui s'y ferait de côirtrai»è, serait wâài 
tf^*p\\e serait lu^ deu^ ^is^ ^par an^ee dans les cnthédr^E^ei^ et 
^u'on prononcerait la peine d'excommailication contre qni« 
coiïque la violerait Par un statut, (\ui fut appelle de iaUagia 
ncfn concedendoy on décréta qti'pn ne lèverait aucune! impoi» 
sition^ $a|is le consentement des pairs et de l'assemblée des 
Commjunes^ f statut important^ qui promettait de protéger ef^ 

* NuUujp ii^llfiigiùm rei àutiîium pef,^i>s^ o/^ ^creifef noi/rof ta <K«^ 
nùttro imponaiiti*^ àuhUtéltt sine volontafe W asseiisu Ardii^uçopoiium, $Si,t' 
eopéntm, Comiium, Béronum," Mtêiium, {CketaNer9^ Bûrgm^siumi efoWQntM 
999trorMm hammmm dii'fgnp m»t^* ^tfO^mniâk, i -^ 
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*(icae^ieDfc la Orftnde Charte, #t avec elle la liberté 4^ la na- 
tion- 
Toutes positives et (putes claites que nous paraissent e^ 

'dispositions légales et constîtutiôanelles eu même tems, elles 
furent loin cependant d'être vues dii même œil piir les succes- 
seurs de ce grand prince^ Revenus aux princi{>es arbitraires, 
la plupart de ces rois agirent aussi despotiquement que leurs 
▼oisins du continent, et pendant près de trois cens ans lés 
Anglais, plongea dans une sorte d'assoupissement qui a de 
quoi surprendre, se soumirent, généralement avec patience, 
aux actes de violence et de tyrannie, qu'imaginèrent leurs roîs 
pour les maîtriser. Il ne fallut rien moins que Pesprit d'inde- 

{)endance qu'aniuia la réforme religieuse, pour les tirer 'd« 
eur état de criminelle indifférence, et par une espèce de coup 
électrique, aussi inespéré (|ue gigantesque, on vît instantané- 
ment se dessiller tous les yeux, et le parlement, <jui» sous Elî- 
zabeth venait de se porter aux actes de la plus lâche complai- 
sance, s'armer sous Jacques I, d'une audace extrême, repren- 
dre toute l'autorité, qu'il avait perdu^ et essayer même d'em- 
piéter sur celle du roi. 

Ce monarque cependant et son successeur, Charles I, mY- 
jrent tout en œuvre pour se conserver dans la jouissance, des 
prew^atives absolues, qu'avaient usurpées les Tudors et une 
partie des Plaiitagenets. Sous le premier, qui aimait la scho- 
lastique, fes couimunes se contentèrent d'argumenter; mais 
la force ouverte parut seule capable d'ajuster les pré tensions 
du second, lequel^ après vijngt-quatre anis d'un règne or«igeux, 
finit par recevoir sur l'échaffaud la punition de l'aveugle en- 
tète.men,t qui l'empêcha de se mettre au niveau des tems et 
de se conformer aux désirs chang^îs tle ses peuples. 

Les malheurs du père auraient du servir de leçon au fil», 
•k)ng-Jleiyis. éprouvé dans le creuset de l'adversité. Tout le 
monde en augurait de même, lors de son rétablissement sur 
le trône. Il en. arriva cependant tout le contraire. Oàté par 
Vappas et par l'usage immodéré des plaisirs, Charles IL né- 
gligea les affaires ou y apporta des prétentions, qui aliénèrent 
Ées peuples et préparèrent la chute elitière de sa mce dans la 
personne de Jacques IL Ne pouvant se résoudre à se con- 
tenter des pouvoirs constitutionnels, auxquels on voulait le 
restreindre, ce monarque, plus dévot qu'habile, prit l'inglo- 
ricux parti de laisser furtivement ses états, et de se retirer sur 
le continent, où il ne tarda pas a apprendre que, prenant sa 
fuite pour une abdication volontaire du trône, ses sujets lui 
avaient donné un successeur daus, là penonne de Guillaume 
de Hollande. 
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Mais Avçuit que d'en venir â cette démarche le parlement 
avait eu soin de faire ses conditions, et jamais occasion ne fut 

1)lus heureuse ni plus bell^. Aussi en j)rofitaTt-il pour mettra 
a dernière main à Pédifice de la Constitution par l'établisse- 
ment du Bill des Droits^ où il détermina et consacra la formula 
du serment que les rois seraient obligés de prendre à leur avér 
nement au trône ; c^ççlara de nouveau qu'établir des imposi- 
tions sans le consentemient du parlement, de mçme qu'entrete- 
nir une armée en temps de paix, c'était contraire â la loi; et 
abolit le pouvoir qu'avait, dans ^ous les temps, reclamé I* 
couronne, de dispenser de l'effet des lois. Il y statua pareiK 
lement que tous les siyets, quelsqû'îls fussent, a uràient le droit 
de présenter des pétitions au roi. Ce biU fut présenté à Guil- 
laume et à Marie son épouse, et l'un et l'autre l'ayant accepté^ 
l'çeuvre de la liberté anglaise se troqva consommée,* !ISssay- 
OBs d^en esquisser le tableau, 



DU ROt 

Dans la Constitution de la Grande-Bretagne le roi appar-^ 
tient plutôt au peuple, que le peuple n'appartient au roi, il 
iait nombre avec le peuple, lui est uni et se confond avec luf. 
Tout en le reconnaissant pour son chef, la nation ne laisse pas 
que de le considérer comme son principal serviteur ou pre- 
mier ministre, et cela parce qu'il est le député de son ppuvoir 
exécutif. 

Par ses réclamations au trône le roi ne se saisit pas de sa 
propriété, ni d'un droit qui lui soit personnel ; il ne reclame 
point le trône, mais y est reclamé par le peuple en parlement^ 
et ce n'est point à l'investiture de pouvoirs et de possession^ 
qu'on l'appelé, mais à l'exécution de devoirs que la loi lui. 
impose. On le requiert de gouverner le peuple, suivant le«, 
lois d'après lesquelles ce peuple a consenti d'être gouverné ; 
de faire rendre dans tout le royaume la justice, tempérée par 
la pitié ; d'observer et faire observer la loi de Dieu, autant 
que cela sera en son pouvoir, ainsi que de maintenir les droits, 
et les libertés du peuple et de tous ses sujets, sans distinction 

• DêLolme, p. T2 et T5.~JE?n 169Î» h liberté de h prçase fut ^tabUe 
par le re/ut que fit le Parlement ^t continuer tes restrictions mises â ce sujet. 
Sous Charijus IL l'acte «('habeas corpas avait été établi et défini pour la pre-^ 
mière /oU d*une manière chiro et précis^ ', Us parUmens étaient aussi rfeic* 
nus trierinattx. * 
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, i||;^çe{BftîaB,^ p^sonites; et p'esi lor le^ saints éfa»^^» 
%u*iLpromet et jure de faire tout^ ces choses. C'est aiûsi q\i%^ 
lorsque^ tous doivent Vallégéanco au roi| le roi doit allégéauce^ 
a la Constitution, , . ; 

' X«^existet)ce d^un roi, comine formant l'un des trois états, 
ési ii^muable, indispensable et irrévocable : la Constitution ne 
peut point subsister sans un roi. Mais alors son titre person* 
i^el à la possession et â la succession héréditaire du trône^ est 
«n plusieurs occasions précfiire et révocable ; comine dans le, 
cas d'une incapacité naturelle pour gouverner, ou de la pro-. 
iession ouverte de principes, qui seraient incompatibles avçc la 
Constitution ; ou dans le cas d'actes illégaux, preuve d'atta7t 
ehement à de tel^ principes ; ou d'aucunes tentatives tendan* 
tes à mines et â renverser quelque partie principale du syst^-, 
me qu'il a juré de maintenir, et pour le soutien duquel ou/luî 
a déféré une couronne, qu'il n'eût point eue sans cette condir 
lion. 

. Cependant toutes limitées et révocables que soient les pré^ 
leqsioas des rpis au -trône de la Grande-Bretagne, on ne tiou-* 
yerait pas dans Ifunivers un autre roi, qui jouît de plus de 
gloire et de puissance, que n'eu a le souverain constitutionnel 
de ces libres domaines» 

Pour soutenir leur dignité, les. Anglais ont entouré leur 
ctef d'autant d'honneur et d'éclat qu'il leur a été possible ; 
en lui se concentrent la puissance et la dignité de plusieurs na- 
tions» Ils Tout revêtu d'habits royaux, lui ont ceint le front 
d'uh diadème, l'ont porté sur un trône élevé, et se proster- 
nent devant l'image de leur propre majesté. 

Et l'on se tromperait,, si l'on regardait toutes ces choses 
fomme de simples signes ou marques extérieures d'autorité. 
Ce roi est de feit revêtu de pouvoics beaucoup plus réels qu« 
s'il était absolu.. 

Qn a confié au roi trois prérogatives principales, et qui, au 
premier coup-d'œil, paraissent d'une tendance redoutable et 
dangereuse. Ces prérogatives n'auraient même pas manqué 
il'amener, avant qu'il fût lorig-tems,. une domihation arbitraire, 
fi l'on n'avait eu la sage précaution de ljeuropix)serdes contre- 
poids efficaces* 

La première de ces prérogatives donne au roi le droit de 
&ire la guerre ou la paix, ainsi que les traités,.les ligues et les 
alliaAêes avec les souverains étrangers. ' 
' Par Ja seconde, il choisit et . porte aux. emplois, tous les mi- 
nistres et les serviteurs de l'état, tous les juges et les adminis- 
trateuirs de la justice,, et tous les officiers tant civils que mili- 
taires par toutes les parties de l'empire. 
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Sa troudème jffétogslhe^ lui déâre tout tépôutoir eaicécc^ 
du^ouvernep^ent clelanatÎDii, tant par hii-^ieme que par s««t 
Kbinistres et les oflGiciers (|u'il ^^$t donnés,' au militaire ceinme 
au civil. 

J'aurais pu en nfientioftner une quatrième^ dont ia te»4teii«a 
periilcietise eût aussii eu l'effet 4e renverser la Constitution, »i' 
r^n nSr eut pas mis ^es borne^j lo^s même qu'on la lui confia^ 
(y est du pouvoir de faire gi*âce et de pardoiiBer aux crlnitne^ 
que je parle ici. Si ce pouvoir n'eût été restreint, le roi eut* 

Îu à son gré dispenser des obl^tîons,' qu'impose k justice.— n 
î'n méchant roi aurpit ri[ieme pu encourager â' l'infraction de« 
lois : il aurait indubitablements oustrait aux chàtimens qu'aux 
raient mérité ks actes illégaux commis par ses ordres; et ce^ 
espoir de Fimpunité aurait aussi infaîllibleme^nt engagé ses. 
mmistres et ses officiers à exécuter s^s volontés etxà.^espreu-ï 
dre pour la seule et unique règle de leur obéissanee* 

Mais grâce ^ Dieu et aux bons Anglais d'autrefois, le ro^ 
ne saurait soustraire ses ministres, mêH[ie ceux qui lui sont*les 
plus chers, à la peine qui les attend, lorsqu'ils ont enfreint ouj 
seulement tenté 4'cnfremdre quelque partie de la Constitution;. ^ 
Il est mêrae limité dans le pouvoir de pardonner dans certainï^ 
cas de vol et de meurtre, jugés par appel, ç'est-^-dire, quan4 
le sujet en a poursuivi la coi\danmation en son propre noŒi 
dans les cas prévus par la loi. Mais il a toute liberté d'exer*: 
cer sa clémence dans les cas d'accusations portées en son tion^ 
pour des offenses commises contre sa personne ou contre son 
gouvernement, telles sont les rébellions, les insurrections, le», 
émeutes et les infractions de la paix, résultant d'assaut, dtt 
blessures ou de vol, &c : ceci vient de ce qu'il y a des cas si 
particuliers et ai susceptibles de considérations, capables 
d'exciter à la pitié, pu qui rendent le délit jusqu'à un certain 
point si excusable, que du summum jus^ pu d'une Justiçte tout-â«^ 
Xait stricte, pourrait résulter de grands dommages ou beau* 
coup d'injustice (summa injuria.) ^ 

Toutes- les offenses, dont le roi peut accorder le pardon» 
se distinguent sous le titre de crimina Icesœ viajestuiis^ crimes 
contre le roi ; les offenses non pardonnables sont connues sous . 
le nom de crimina lœsœ libertafisj crimes de lèze4iberté ou cour 
tre la Constitution. Dans le premier cas l'injure n'est présu- 
mée s'étendre cju'à un seul ou qu'à peu 4'individus ; dans le 
second au contraire on la qualifie de crimes commis con*re le 
public, contre tout le corps du peuple collectivement pris.-^-De 
cette classe sont tes nuisances, qui peuvent mettre en danger 
la vie des voyageurs sur les grandes routes ; mais d'une ma- 
nière bien plus grave, tout projet que des actions illégales ou d^ 
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iWftuVàîs ^ortseiîs pourifâîehl faire Considérer comme ayant un^s 
%endartce à chartgçr 4a nature vu là forme de fun dei^ trois 
^tat$?9 ou à placer le gouvernement oti l'administration daht 
i'tin ou dans deux des trois étaits, indépendamment de l'autre» 
wi àr lever des armées permanentes 5OU à les continuer sur pied 
Ml tem^de paÎK! s^ans le consentement du paflemeni, ou enfin 
« donner aucun avantage quelconque sur ces royaumes soît 
pBT tclre ou paf- mer à aucune puissance étrangère. 
• Comme annexes de sa dignité le roi a encore plusieurs ntt- 
très pouvoirs et prérogatives, qui sont d'une très-grande impori- 
tance, quoiqu'ils huaient pas avec hi Constitution des rapporta 
iaussi rapprochés que ceux tiont ïîous venons de parler. 

"D'abord on le considère comme le propriétaire originaire et 
"^î^irincîpal de totrflë sol de l'empire; il^onde cette préteti^fon 
ttutànt stir les 'droits de Conquête acquis par Guillaume leCbfi- 
tjuérànt^ que. sur ceux que lui Ont transmis les rois ou cbelb 
limités aë$ siècleî^ intérieurs* ' 

" D'où il résulté que toutes les terrêfS qu'aucun stget ne peut 
Ye^amér eri vertu de bons titres, sont Supposées appâtténir i 
feûr ^wropt^iëtaire primitif^ et d'après la Constitution retdurnetà 
«onséquemment à la Couronne. Sur le même principe le rdî 
a aussi le idt'oit' de rentrer en possession des terres de-ceux qui 
lïieurent sans hëriHer, ou qui sbnt convairtcus de crimes ten- 
'éans à renverser la Constitutionj à préjudicter au brett pubHc 
Wfflç rainer. ' - '.' 

Tarit qtt41 est k)Î et que cbnirtie tef il Ibrme le premîerétât, 
ta personne est sacrée^ ce qui fait que c'est un phis gîrand^crîïftie 
d'user envers lui de violence ou de contrainte. 

En- tant-que le roi forme un des trois états, il a les attributs 
d'une corporation, et son tesfe me ipso^ ou témoignage écrit, ob- 
tient un très-grand degré de crédibilité et de conjQance. Il , 
jouit même actuellement du droit de perpétuer le second état, 
en lu^ incgrporant dçs .membres dç.sa création, et de celui de 
'nommer lè» évêquesj accession^ considérables à ses préi^ôga- 
tives, et' à' ses pouvoirs primitîfë: Ceist à lui seul qu'il appar- 
tient de battrrmonpaie, ainjsi qife rfé spécifier, changer ou dé- 
terminer la valeur courante de celles qù^l met en circulatidn; 
et c'est ^pour cette taison que l'on suppose que dans la éoncé»- 
^skon t^imitrve tlès^ terres irs'est réservé la propriété des ttiûreSi 
d'or et d'argent, que l'on désigne sous le titre dé droits ré^ar 
iiens.. ' ' '' ■ ' ' * ' ' ■' 

Pour la même' raison que 'ci-dessus, on ne peut întenter 
d^aiîtion Contre lé roi, dans aucune coiir; on ne prescrit point 
non plus contre son, titre, ni par te tems, ni par l'usurpation 
^un autre €11 aurait feitç. . - ; -^ 
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ii son Léfiti?r,pfé8omgtif^ aussi bien qu'à sa fille ainéei qui lof 
|>iirtagent. ;. 

.Le roi ^.encore quelques autres pouvoirs de moindre impor*- 
tance» comme celui d'établir des marchés et des foires; celui 
,e^^re dWcorder des patentes pour dés fins spéciales ou per*- 
-sônnelles, pourvu qu'elles n'enfreignent paa les droits d'auti^uju 
On lui a pareUIemei^t confié la curatelle des idiots et des fous; 
Ugère, ou fait gérçr leurs biens, sans être tenu d'en rendre 
compte, 

.Je laisse miuntenant de côté la prérogative qu'a sa Majesté 
d'une ï7o/jr «4?^^*^^ dûps la législature; celle aussi (où plutôt 
jtQbligatiou. où elle est,) d'assembler fréquemment les dpuit 
jau^s états en .parlement, et de les continueiv proro^r et dis- 
jjpudre <au besoû^; j'y ^viendrai lorsque je traiterai des troif 
,4ftat$ reunis, en parleiti^t. , • . . . . • . 

D'après ce que je viens de dire, il est évident qp*un rqi 
il'An^ât;e^re ^tcou^^tutionnel^èmentrev^f^de touj^ 1^ {pou- 
voirs nécessaires pour &ire le bian^ et que tant qu'il ne sozjt 
^pbint d^ la sphèire cji^e lui prescrit son élévation ai^ trçne, j^ 
^çont^nuera d'être sur la terre le plus d^e, le plus puissant^ ' 
jle ^pîus glorieux représentant de la toute-puissancg. 




l^eSytendent.âi b.eureifÇ9ementâ. avancer la proi^rU^ du peu- 
'g^t et du prince.. ' 



. . D^ r^iristocratie ou Second Etat. . • 

Dans le principe de la. Constitution britannique, la n^jslessf 
<m le fpçond état était représentai ve. Ce n'était .pqint dç 
breVëjt^ ni de lettres pa;teates,, que ses membres •timient leur 
Noblesse, piais bien de la taxijire^de leurs possessions territori^- 
jàles» p<[>tenues à la coâQdition de servir le royaume et le roi pour 
c^.provipces, comtés, t)aronies, dont ils portant le nc^m, e^ 
'qu'ils^^pfîéseataient^ • : . . . îr ! î . 

Le titre qui rendait membre de ce secohd état fut dès Je 
.princifje Jbéréditaire^ Anciei^qement le roi ne PW^*^ n^ <^er 
nij^nwljBr uti.titr^de nc^l^Ies^e. tJn noble, ne pouyait ftir^ipip 
ic^.fiibi^.q^ par un jûgemifn:^ de ^es pairs^ après u^eenqu^ 
légale; et s'il arrivait que quelqu^ua en fût ainsi priyéfvOU;que 
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k^Ayànl |)piilt d'iieâtiér» ésèl injort lef it vflqoer. On reg»diit Im ^ 
!!uçces.!$idji ^o0i)nè jLine nffaire de trop d^knportahce, poar en « 
)*evêtir qui que <oe fût^ saas la concurrence des trois états, ex- v 
pri^iéq p^r un acte solennel du paiiemént ou conseil commun, 
de îiBk n^iou^ {C^mhune amciliumreghùj •* ' * 

La vérité, de ces faits nous est attestée par un grand nombre •. 
d'^iictes pa'rrçmeDtairésv et autres records de grande antiquité; 
tt quoique des tyrans se soient quelquefois permis d'enfireîn-- 
dre cette .magnifique coutume de conférer la noblesse, cepen*> 
d^nt nos meilleurs n^s anglais y àdfajérérent consjtamment; ott'> 
pourt^it même affirmer^ qu^excepté eh quelqnés cas trè$«rare^ 
. eUe fut respectée même des plus méchans. Gcda dura jusqu'au : 
.r^ne d'Henri, VII, qui/ pour donner de la .conséquence on \ 
lIiejTs^Ëtati. lui transporta une paitie des honneurs et de la 
puissance qui Jusque U n'avalent appartenu qu'au second; > .> 

; À dire le yreij il n'y a point à s'étonner que ccçx des roi» - 
qui avaient l'ambitii^n d'éleiidre leur prc^re puissance, n'aient ' 
désiré d'afiaiblitr ou d^irompre celle de la ncMessë, qni^s'étdit 
)ii.$ouvent distinguée, par une couivgesse résistance, pour W 
iiHiintien de Jkflioerté et de la ConsUtutioh, comme ce fut poiv. ï 
tîculi^r^ment le rcas sôus les règnes de Jean, de Henri III, 
d'Èdoui^rdJIy^.de Ilidbard IL Jusqu'à H^iri VII, on r^;ar-^ > 
dait les nobles comme autant de colonises, sur lesquelles repo- ' 
saient jj^es dl^^ts du. peuple* . Aussi voyetos*nous que lors de là 
coalition pu du grand pacte entre J^ean et la nation en coips,' i 
le roi et le peuple convinrent de* ^j&i r«^prter aux nolides lÂes ^ 
soins qu'exige Téx^ution de la Grande Charte; ils Jeùr dim- ; 
nèrent aussi à eux et à. leurs sUccesseui^s pleine et entière au-* : 
torité d'en faire dûment accomplir toutes le& clauses. . .:<[ 

Quelle encourageante distinction ce dut être que celle de la ' 
noblesse conférée- dâ<ï^ «es siècles, où d'éclatans services xen-* ^ 
dus à la patvie» sur le^ champ de bataillé ou dans le siénat^. ré* * , 
connus et applaudis par la reconnaissance nationale, donnaient 
droit à l'ennobli9se^3ient et forçaient les trois états réunte, le^^ 
Roi, les Lords 0t Iqjb Communes, â élever un homme au secohd ^ 
rang dans le cQuv^nement et la direction de l'étcU:. . - > 

•Unç telle distinction ne dutrelle pas être une source d'ému* 
lation ^ans bornes^ et. porter à la- culture, à la pratique de. 
tout^ 1^9, vertus, aillai qu'aux plus grands efforts pour se di&- 
tii^uer p^r des action^de justice et de bienfaisance édatantes^^ 
dignes de conduire leur auteur â ce point d'élévation sublime. .. 

La Couronne rie a'arrogea point tout-â-coup le droit indô- 
pédant de cpnférer la noblesse- Henri HI, commença par 
ne point appeler au parlement ceux des l;>arons, qu'il n'aimiût 
point, en n^eme^tema qu'il y somma deâ personnes qui n'^ 
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tiiîêiiti ptÀn% baœon»^ i»ùii> dotit U «itteackit plut ihi tpmpii^' 
•arocQ^à ^ndiotiAer ses oiesures arbitraires. Cependant ée« 
«^i^9,eu.ces sjom mations, Tfemioblirenl ceux qai les reçurent^ 
qneiorsique le second étiat leur eot r^fuiièrÉttMDt accordé mi 
tiége dans le parlemeQt; et cette espèce de noblesse ne fut 
peifltjb héréditaire..' 

: BûMr remédier a cet inconvénient^ ^arbitraire ministère àè 
Richard II inventa lil.métbede d'ennoblir par des leHres-pa- 
tentse^ accordées* à um homme et à ses héritiers^ à Ja Tolotilé 
dttiroi» soit pour ain nombre Ihnité d^années^» soit pour ta vie. 

^Cettaprérogatire (iièégalementusui^péei) futpourtatit néglî- .' 
gtet ou «ajèmetxM^^faitBbaodonnée eti plusieurs occasions^ et * 
p\m particolièremciit par le r^ constitiit;k>Bnel Henri V, jus^ 

3iftlà <be que' ne rehceoèrant p^us de résistance de lapart-dies 
eux antres état^ ellea.été soccessiviement eoEereée depuis: 
Hémri ¥}I^ par quînee têtes coun^nnées e^ s'est ainsi étid>lie 
par ûnh^ prescriptioa d|s 'plus de trois »èicle& "^ 
;A:Vexieinple:<ià rcaV 3e peuple» aussi ^oordé à ses nobles ' 

Îkisieur^prarilé^ et marques iUtisti>es(diU^ rare distinction, 
«enr^ noms ;de baptême et ceux qtii leur vieiinent de leurs 
ai^èlirèsrsont rempkieés par celui dentals prminent leur. titre 
d'hoQ^murj il dèrientèelui^deleursigMCure^ài^ Jburs ktt^es ' 
et*ai^tres a'ctes publie^ etpiivés; 

Toijtpaii^temporel durôyaame est remudé^eomme lepa- 
reiit ou alUé de Ja Couroxme. ' 'S*;agit;-il dUine cjéposiiioa? on 
n'exaae^Miint de lui q^it.faese seirmenty on se contente de ssr 
pato& ^^hoaneun «Pexo^iôn *d^ë cas où il se donne' lui^ 
mêine'jQéia2i)e:per80ilneiUment témoin dés faits X]ue l'ion veut ^ 
prouver, et lorsqm^iis'agh.dèssenaeiw d'allégeance, de supré- » 
maiietOBid'al^uratioii do ponvoir du pape. On ne peut les 
arféter^ois emprisonner que dans les cas <crimiixeis. On punit 
sé^retfBSRt la dii&matbn de leur eaiiactèrè, quelqnse vnais ' 
et Joignes de cènsobeî que fussent les^ faits allégués.. Pendant ' 
lafde^sîoo du parleinent tods procès et procédures* en lois^ in^ 
tentés-contre un Paîr^ demeurent suspendus. Dans les cas d'a<v '' - 
cusations poscées par kee grands jurées ou par les Communes^ 
coatnijq^elqa'un d'entre eux, le procès^^^farit devant les f^trs; 
carlen matière èriminelle les cours ^ jilrisdiction inférieure - 
ne^ lés atteignent points si ce n'est) lorsqu'on lestradmt pi^r < 
appela cfesit-^a^dire, à la péorsâite des^individus intéresse^^ pour^ ' 
metnrtiieoutpour voL ^ 

LësiPâits 0Ddfiq:$asit exempts de servîïîimr lès eaquétes; 6t 
dans: itoutes les causasi civile» où» un pair^est demandeur, il doit ' 
y avoir aunhiûiiis'deuoc Chevaliers tlansle nombre des jurés. 
Les évêquea ou k^d^spii^tteb ovk bi^n les priviléget par« . 
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lemèhfeil:è% «mis il» u'fôtrt point cwi de la tùMeiêc pitîwà^^ 

Dans tous les cas de poursuites criminelles^ celles d'accu^ ,' 
sâHons par les commune^ou de mises hors U Iqi exceptées^ '' 
leur procès se &it devant un corps de petits jurés. Les évè- ' 
^ues en outre ne* votent pas dans la Chambre desXords^ Ibrs^, 
^nll s*y agit de crimes capitaux. 

On appelé pairs, [pares^) ou égaux,. tous. les lords^ tant spî-/ 
rituels que temporels, ^ qui composent la Chambre des Lords^ 
quelle que soit la différence qui existe dans lèùi*s titres où ' 
leurs degrés de noblessçi parceque leurs Votes ont une ér.^ 
Çài;é valeuret que la vbiît d'un évèque oU d'un baron équÎTaùt ' 
a celfe d'un archevêque ou d'un ' duc. * ' 

La prérogative principale de la Chambre des I^airs consiste • 
à former la cour suprême de judicature, à laquelle se réfère 
en dernier ressort ladeii^siQn finale de toutes les causes civiles^ 

Ce privilège constitutionnel forme un contre-poids très puis-» 
sant à la seconde prérogative de sa M^esté, celleen vertu de 
laquelle elle jbl le choix et la nomination des administrateurs 
delà justice par tout le royaume; car.il est naturel de çroir^ 
que les jttgesj Tquî çont sous l*influence immédiate de la. Cou- ^ 
ronne,) ayant a craindre le jugement d'unfecour si supérieure." 
a la leur, *n'ôseraient pas enfreindre, par leurs procédés^ les 
lois et la Constitution de l*em pire. 

La Seconde prélrogative importante de la 
Pairs, consiste en ce qu'il n'appartient qi^'àellé 
des attflsations portées paf la Chambre des 
ceci est encprè uiv e:$cellent contre-poids â la ti 
gative du roi, en vertu de laquelle il est cliarg* 
ment exécutif de la nation,, au moyen de ministres responsa- 
bles; puîs(ju'il est Inipossible qu'un ministre soit assez grariij, , 
pour iv'aVmr rien à. craindre d'un jugement, des suites auquel 
tonte la puissance d^ son maître ne saurait le garantir* 

La troisième piîé;'ôgative de la Chambra des Pairs se ren- ^ 
cohtre dans la portion particulière des droits qu'elle a de par- / 
ticiper à la passation des lois. Ceci va jusqu^à lui permettre ' 
de (aire à volonté des projets de lois pour le meil 
neraent de. l'empire} sans toucher néanmoinîs au 
mutable qu'ont les Com^nunes d'établir les taxei 
sides^ tj[u'il est nécessaire de prélever sur leurs a 

Mais Sur ces bills, ainsi que sur tout autre prq ^ 

Chambre des Loïkls exerce sa négative, ce qui ' 
raWè- contre-poids .au pouvoir tant du roi que des 
^i 'les demandés, de ^ Y\m et la libéralité de Tâiit 
•xci^der le nécessaire. * • 
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JLlfie tiouÂ. parait ipoint ipie jusqu^préiiejit te^.fha]K€«j)etiil, ; 
rapportés au mode de conférer la noblesse, aient été d'un gra^^d 
déj»vaatage aux. intérêts du;. peuple, M^îs^'il arrivait qi^'à 
l'avenir le roi oii plutôt le iminister/e vînt à proippuvoir ^u ^e-^ 
cônd état^ d'après tout/e autre considération que celle d'un^. ; 
Vertu ëmihente ctdés services méritoires du patrioti^^ne; s'il » 
devenait possible qii*en poussant plus loin ses prétensions pu . 
ses excès, il conférât la noblesse pput* des niéfaits où des aç- ' 
tiotis dignes dMnfamie; si les tninîstres , pouvaient même s'ac- , 
corder a faire donner ces honneuts et ces dignités, pdur des . 
«érvices rendus au détriment de la Constitution; la majorité . 
d'iin^ pareille Chambre des Lords ne jouirait point d'assez de . 
consïaératiori pour lafre le bien, ni d'asse? d'autorité, et d^ 
puissance pour opérer la ruine de l'état 



ÙuTiers-Btatoubranché^ 

. . I . . , . ^ ^ ^ . ,, » 

.L'^iECTioN des înembreS des Coptnune^^ ^estihés a repr^* . 

Setter le peuple e^ /parlement, et à y, être de fidèles gardiens, ; 

dç ses iîroits, est Te privilège perpetpel et irrévocable du petp* ,; 

pie;' c^est lé privilège, 'dont il a bien \^oulu>, se contenter^ et ,, 

et^place de celui qu'Û , avait originaire- 

; Roi et les î^airs en personne, pour je : 

h et l'institution . des lois auxquell^ il ^ 

[ {)OuVpîr de ces representans tle donner^ 
re^la part, ou aucune partie de la part^ . 
î peuple dans le pouvoir législatif, ni d^ 
ou â l'autre des deux Ibranche-s,* n} a qu| ,. 
rlement ou ailleurs. Lorsque des plo^. 
nipotentiaires . prennent sur eux d'abolir le pouvoir de lejurs 
constîtqans, ou que des agens subordonnés forment le desseiii , 
de renverser. le ppuvoir de ceux qui les^ employent, de tels 
agens ou de tels plénipotentiaires détruisent leur propre com- 
mission, et tous les pouvoirs qu'elle leuh confiait retournent . 
nécessairement à leurs constituans. .. . 

Comme la personne des Pairs, celle de ces gardiens teflfipo- . 
rairés dés intérêts du peuple, est également e:^empte d^ tqirt 
erhprisonnemerit ou arrestation queTcpnq^e^ perdant le& ses- ■> 
sîôns du parlement, ainsi que pendant les .quatorze jours^qç^i 
crf précédent ou en suivent la conTocàtijCHj,.rjajourneme59t, la - 
prorogafiori oii la dissoliuîon, , .g 
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.«>il9 ^vcikii aussi AToir pçpdaul ]^urs Kssioiui.uo Ji^âeoAi 
aqpi^ès 4ur R0i çt de la CJti^^ibre des Lt>i:tds,- çQnvqir/fif'aa^^eip* 
ter à eux et conférer avec eux en toutes occasi(Hi&.i . >' 

^ Aucun membre de la Chambre^ des Ck>mmune9» > nqn. pliia 
que de celle des Lords, ne doit souffrir qu'on ;1q .questionne^ 
ou qp'on le fotce & servir de t^nypin, ou a rendes, témoignage 
4ans aucune cour de justice ou autres UeuK'qu^lcopqua$» sur oa 
qui a été dit pu fait, çojt.par lui ou par d'a^tre8 en pe^kmeDt} 
afin qrfune parfaite liberté de parole et d'actipniP^mette d« 
&ire topt ce qui peut promouvoir le biea puM^» , . . 

: Pendant leurs sessions ils oi>t aussi,.. eooMA^ las Lords» If 
pouvoir; dç punircevix qui oseraient leur manaUer da raspec^ 
ou attenter aux droite ^t aux privilèges de ,queXqjueSHWâ d'an? 
IMre^eusu * ^ ■ '. • > ^i .^ - : ! . 

. Les Communes forment. i^e; cour de judiçature, distineta 
de celle que forme la Chambre des Lords; c'j^tiâella^enla 
qil'jl.'^ippartient de juger de la légalité d^ l'j$Ie€tâon de ^es pro* 

Ereç: raeail^es. Elles pçv>ye^t,l^ o^dcMcnner^ià [l'amande. at 
fi^ f pnprisonner, quand flslui manquent,- aiinsiqû$ t(>u&>Qei^ 
jquixîoaiip^tQntdes débits pu D^^oisaa qu^lcpnq^ea e^nj^a \^m 
^ba9ibre.j ^Mais dan,$ toute autre occasion. elles ^Dtrip^t .pj!a^ 
jtôt,:i;inef,c^r d'enquête et d'accusation, qu'an,. tribunal: qui 
juge et décide définitiyenpenté ^ î 

> Sous cai rapport cep^jvd^iit eU^s^ sonit^Mtèmem^lit Jprmidll* 
blés. : Elias forment la. grande enquête de ianaition,.ol^atimT 

!)ortaD;t et utile, pour lequiçl on les suppose parfaitement qua'^ 
i/îées^ pat la connaissance personnelle qu'ont , ses, itiç^pabre)» 
de ce qui i^'est p^ssé dans l^s différens comtés vi^lesi et bQurç9i 
dont ils yiçnnent et qu'ils représentent. ^ i . . 

Outre leur droit 4'instituer enquête sur 1^^ abu^ publicsi 
elles ont encore une jurisdiction particulière, quil^^ cbarga 
de j^énoiicer, accuser et poursuivre devant la Chambre wm 
Pairs leç piinistres pervers, les magi^trat^.prévaricateurs^lef 
juges corrompus, qui refusent, retardent ou vendent^ la justi<^; 
les mauvais conseillers de la Couronne, qui cherchent ou cout 
^ertent les moyens de renverser ou da changer quelque partie 
de la Constitution, ainsi que tous ces grands crhni^ls que leqi 
tribunaux ordinaires ne sauraient atteindre* On. regarde cef 
pou vqirs,^ qu'ont les deux Chambres d'accuser et déjuger si^if 
exception, même leêj plus proches serviteurs dje la Couronne, 
comme opposant un bontre-poids suffisant à tout le pouvoir 
exécutif que le Roi fajt axercer par ses ministres. 

En fait dcf pouyoirs législatifs, les Commqnes les possèd^qt 
mu nieraa degré que les {Pairs; elles prépar^t^ à yolopté les 
projets de loi nécessaires., ppur le medieur gouvernement de 
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^Seiàftpkèl'jcditiâte lec Pairs^ ieltièfi exercent b dt^éit;^ piùpéàit 
f^diinttôà^Afe dcfis^^bilt» pont t'afivendèimnt ou lé rappel déà 
]ois ancieni«dftv' atistri biai que ^kmr €» instituer d^ noUVellM 
L^^iDié ^l'Atrtre (%iunbre'a le dreiit^é^ hé^âtlvér le» ^ày ftiira 
etfj«ftô*és parl'âwtre; ' , , r > 

M$h te gr^d^ rintbhihitiftîcâbié piï^l^ de tW Chambré 
âeë Commu^ieg^ im Vient du ^pôt sari*é que ses coHstitUéni 
lui ont'èiûîiïR^â^ ^ en î^etitt d^nqiiet oh 1** autbri^ée à emprlltt* 
tkfr dû pôtt|>lë tirtfe peUte porliOiV dô^ î^oftf bien^ )>o«r le )ôf reiï*- 
dre au centuple^ pbr le« avantîl^ dé là ^xelchp^durem^ii 
tnent jttÀc et mwft)rftie qui eh i^stiltent pour le liièA île tbiis^ 
ainsi -qÉé'pâ^îes en^ôuFàgeménd qu'elle^ 'asdiire àià càûkià&tièii 
àViPiâë^ttiei^tit^ tiiân^e<:tured de \â hà^btir • '^ ' ' • * '> 

Aliéner là moindre partie de ce dépôbj serait une in^JetrtkM 
Û» la CondtItMtbhr eto abfifsèri séri^ pée)iér c<!)Mllié^ i^ItojÀiâ^ 
teté comnkine.' ^ » -''i' ' ^ %!-• i^ L> .^' ''■ . : ^r;-; v'^-j - '> 

C'e^t imt*;>^ë déi>6t fondathentâl^^^ èet inttimtttiiWiëàMè 
lifrlvilége, qtfeV ïj» Commc^ks tJiJTîsÉDLBS tË^^tttirr^ifc-Iwi 

tint ÊîàstTBsmEBj' suivant' q^i^ellés^ lés regardent eoihmétïéees* 
flililîes ou'îtratiliè&'tttt'servii^e fKjWi'e^' C^^ et è Êfetlfeil 

«HtiLÊ», qu'Çl^'AppArtlëht clé «^"etiqiiërir et de juffer dfes^dilfei 
rentes occasions où il devient péitè^sait^ d^accbroér dëé uidë^ 
«ahsi i que' d^pprofiH^v -et ' pi'opdrtioraïear Içk somdifes à imts 
destinètidhs -heëpècfiWfft^i 4?ést^ehe6téuniqTieftient atfec Gt^ 
intihés, qu'appaiftîëitt. PittitiatiVe à^M tttùs le» bîlls 'otalotê 
d*imp©ts^au de la^iation^ coriïme aussi le droit dé rë^erlk 
Hj^niête de ^JleVè^lesr taxés sur le pei^plé^ et il n'est "pûè éA 
pouvoir du premier ni-du second ^tat^ cî^est-â'-dirè» rîi'du JElôi 
ili dé la ©hftftibre des Lordsj dé proposer ni dé riéh fëii*éâ ce 
8iyét, qàt piiî^Seéil^ aucune manière cdnirefÂrrer les procéder 
des CdmmiiàeÂ, lb¥Sqtïe éelles^cî leur envoient dès bîlb d'àr** 
gen€. Us liront Hun- et l^autfe que le droit de léUir 'accDtdeV 
otV refb*ép let!ir édtifeehtfement pur et sîrtiple, sfa^n^ aiîierid'è»* 
iflent, addî!idi!i^ou ChaDgèment quelconques. ' 

' L^-^e lés taxejà'ont été prélevées et que \e& subsides ont 
été votés et^^énsés, lés Commiines bnt encore le droit ulté- 
rieur lie Veriqdérir et de foire l'examen de la-manriè^ dont 
tftk en a feit FâppHcdtion'; de se fkii'e apporter tous ks-bontp*. 
tes qui y ont rapport, et de ceftsui-er là mauvaise appîicatioA 
qu'on en auratît feité. ' /\ ' 

Quand le^roî sanctionne les lois relatives â tout autre sujet, 
11 dît, en français, le roi 'Geitt; mais quand les Communes- lui 
présentent leurs* bîlls de subsides, îHeur répond daus la mèi^ 
fénguet le rài renierci^ ^s hj^miât^sépets^ et cdnsite tlutt, Jd^k 



Digitized 



by Google 



éuÊpi^tÀàm sont ooe • recQnnotssftnce ^exprasse qt>& le ^4raié 
^'accorder ou de lever des argens pour le service ptiblic, reii*^ 
]^ése BNTiE^RiiMKyiv fexcHutJSïVEMENi' ct d'une XBanière inheV 
BElm et ïKcoMMi/NiCABLE dai^ le peuple ^tlaiisises repr^ 
seiHarhs. 

Hpegratîd privilège des Communes iconstîtne letJontre-pokN 
4e-<)s' prineîpttle prérogative* d« roi, tdle de feire la paix »rf 
hLgtférrtf sans être tenti ti%bteinr lu consentement cîesdeu* 
|(&tfes ^fitej cî^ quel succès e^érer dSine guerre, lorsqu'on 
manque d'argept pùur l>l*Menter? Et c*estaînsi que le peu- 
ple ct-«iBS représefitans rétiennent encore en leurs mains lé 
grand mobile (momentum) ç(e la Constitution et de toutes les 
^ITaires humaines, - 

- niiistres représentans ! peuples heureux! peuples néces^ 
«airex)rieht beurçux, tant que vous s^rez bien représentés ! Car 
4e ntème que les pères des diverses iàmiHes dû royaume co^* 
prennent et représentent les membres de leurs maisons res-^ 
pectïvès, et $e poftent avec tendresse «t empressement à leur 
procurer tout ce qui pel]t être nécessaire ou utileâ leur aisance^ 
de tnême ces pères adoptife représentent .directement et ren-^ 
ferment intimement en eux les perspnnes et les intérêts de leurs 
Constîtuàns respectifs, et aussi en mêrae-tems le corps col*- 
lectif de la masse dé la iiation. Et tant que ces pères contî-^ 
nneront d*ètre fidèles à leurs en&ns adoptns, il ne peut jamati 
s'échapper une seule pierre du gjranp et isuperés çdifxcib 

^m tA CONITITVTION. * 



Dei Tfois Efats réunis eî% Pwrkmmi. 

C'bst au Eoi, aux Lords et aux Communes, réanis en par-? 
lement, que le peuple a confié le dépôt précieux et sacré de 
nés pouvoirs législatifs ou suprêpies : le Roi, les- Lords et les 
Communes, ainsi assemblés,- forment donc la. glande repré* 
sentatîon de toute la nation, aussi complètement que si tons 
les individus qui la composent étaient réunis en assemblés 
générale. 

Comme Tinstitutron, ^'abrogation ou l'amendement des lois, 
au^i bien que la réforme des abus et la punition des délits 
publics ne sont point du ressort de Tune des trois branche* 
séparément, il s'ensuit que les fréquentes assemblées du par- 
lement deviennent Taliment- indispensable de la Constitution, 
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f^âtaïur oUei ne pourrait poûxt SttUài$|ec ni produiv^i Jt &Min^ 
qu'on attend d'elle* . ... 

Lorsqu'prig^Aairen^eint, les trois états 8^ réunissaiept^^poUI"' 
délit^rçr en pa^ionîQnt, ils siégeaient en plein qbamp, Çf /ut 
conséquemment au cbiEtmp de Kunning-Mead qu'il y a i^n pei^ 
pins de six cens ans le roi Jean (Sans^erre) accepta lia» grao* 
d^ Charte^ (commie il ; est ditj fi'après l'avis des Lords s^iri"* 
tuels et temporels du royaume, et.de l'avis et consentement 
de plusieurs bourgeois (dont on. y donne les noms.) et d'autraa.. 
fidèles sujets (et f£orum fklelium hominum.) Et da^ la 21e.. 
clause de cette cjbarte il s'engage, ^<pour avoir le conseil çonin 
*< mun du royaume» à Veffet de lui accorder et régler l^s- $ub"^ 
^ sides, à convoquer, par ses lettres, les Lprds spirituels f|l^ 
'^ temporels, et par ses shéri& et ses b^llifs, lea urmçijf9fj^ 
** bourgeois» ou ceux qui relèvent ipiuiediatement de lui*"' - . 
. Cependant le concours dans ces assemblées devint biènt^ 
si grand, il s'ensuivit tant de désordres et les contestations de^ 
vinrent si vives entre les différens états au soutien de leura 
prérogatives et de kurs privilèges respectif,, que l'on ji^ea 

{)lus expédient, de faiire siéger diaque état séparément, pa^r. 
'exercice de leurs fonctions diverses^ 

Mais comme il n'y a point d'hommes ni de c^sas d'hom-> 
mes dans le royaum^ de corporations^ ni de villages ou d^^ 
villes, qui ne scient représentés par leurs députés en parjie^ 
ment; ce grand corps politique ou représentatif d^, toute la. 
nation, se compose, ainsi que le corps naturel, d'une tète et de 
plusieurs membres, qui, tout doués qu'ils soient de difiérèns 

Î>ouvoirs, pour l'exercice de leurs fonctions respectives, ne 
aissent pourtant pas que d'être unis ensemble par un intérêt 
principal et commun, et de se mouvoir d'après un principe de 
vie ou esprii de raison publiguey qu'on appelle les Zj)i$* 

Dans toutes les aâaires d'une iihportance nationale ou. ma- 
jeure, le roi doit se guider d'après les avis et les directions du 
{parlement, qui est son grand conseil national^ ccmseil» qui ^st 
ui-mème obligé de veiller aux, intérêts du roi, avec qui iL^st 
en rapport^^s^ntiels, tout autant qu'à ceux du peuple, qm 
le délègue, et qu'il représente. Ainsi,' par la Constitution, le 
foi doit déférer au sentiment de son parlement, comme ce derr 
nier doit déféjrer à l'opinion générale de la nation. Les àetix 
états en parlement sont les constitnans du roi ; et le peuple, 
soit directement soit indirectement, constitue deux états^, en 
parlement — 

Les trois états agissant, dans leurs attributions respectivei^ 
s'affectent réciproquement les uns les autres. De cette action 
et de cette réaction résulte ce contrôle systématique et gêné- 
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f^ qi^ i^jfmme. h iponscieiîçei pénètre et ditige le icnit,>p8r 
rêffet; qu'il a d'arrêter et dé détourner tout ce gui pourrdLt 
pûïteir fttteîntè à àupiine des parties de^ la, Constitution. %t 
c'est de ce frein qui oblige chaque partie a se guider par les 
règles (£e là droite raison, que découle cet ordre sublime q^i 
9«siire la liberté de tous les individus et de touç les ordres. . 

Par exemple, le roi a bien à lui seul ïe droit' de faire la 
guerire, &c,; mais ^lors les moyens sont dans les mains du 
peuple et de ses représen tans. ,. / 

Au roi appartient tout le pouvoir exécutif; mais les minis- 
tres de ce pouvoir sont comptables à un tribunal, aux senten- ' 
ces duquel un criminel ne saurait échapper ni p^r la voie 
d^àppei, ni par l'espoir du pardon. 

Le roi connait de toutes les causes ; mais que ses juges et 
fes employés pervertissent les règles de la droiture ; de suite 
une enquête, une accusation, un procès les attendent ; envain 
i^hercheraiept-ils à s'afirAuphir du jugement, qui va s'ensuivre. 

Le roi a encore son veto sur tous les bills, ce qui lui laisse 
Je pouvoir de préserver ses prérogatives de toute atteinte qu'y 
vou,draient porter les deux autres états. Mais s'il venait à re- 
fuser l'assentiment royal à des projets dé lois, qui tendraient 
visiblement au bieij de ses sujets, les Communes peuvent lui 
refuser leiurs lois de subsides, ou y annexer les lois rejetées, et 
len cette bonne compagnie elles n'ont jamais manqué de passer. 

Enfin au roi appartient le droit de convoquer les deux au- 
tres états en parlement. Mais s'il se refusait de les y appe- 
ler, ce refus serait censé une abdication de la Constitution^ et 
aujourd'hui personne n'ignore qu'w»^ abdication de la Consti^ 
jtution est une abdication du trône. 

Ainsi, quand le roi iigit de concert avec le parlement et avec 
;ion peuple, ses pouvpii^ n'ont point de bornes ; rien ne sau- 
rait lui résister, il peut tout sur la terre; il est Je moteur de 
' Itous les pouvoirs d'un peuple libre et grand ; c'est un monar- 

aue pl^cé sur un trône, dont la niajesté n'est égalée par celle 
'aucun des trpnes qu'ont élevés les enfans des hommes. Mais 
^herche-t9-il à dépasser les limites qui lui sont assignées, as- 
pire-t-il ^ l'indépendance, de toutes parts il ne voit que gène 
ict embairas ; sa puissance lui échappe; il se voit réduit 4 wn 
létat d'ineirtie complète, il ne peut rien entreprendre. 

C'est pour ceja qwe la Constitution de la vîrande^Bretagne 
suppose au chef souverain de l'empire le grand et divin attri- 
but, qiCil ne peut point faire de pial (the King can do no wrongj.- 
ce qui signifie qu'il est tellement circonscrit dans le pouvoir 
de commettre des transgressions, que d'après la Constitution 
iOn n'a point <5ru pouvoir le supposer ir^àble d^ faire le mal. 
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Si àtfoc Yim tôntidère que le roi ainsi placé août I0 c«ntri^^ 

dts Lords et 'des Communes; les Lords sous cehri du roi et 

des Comi^unes, et ces dernières sous celui des deux auttès 

■^ étacts, se trouvent réciproquement arrêtés, sans rien pouvoir 

entreprendre de tirès^préjudiciable au bien jwiblic; alors nous 

{)ôurrons asse^ justement comparer les trois états a trois co- 
onnes, séparées a leur base p^r deç angles égaux, mais ^vù 
tëilnies a leut sotpxnet, se maintiennent en place en i'appuy- 
Wt les unes contre les autres. Otez une de ces colonnes,, et 
les deux autres ne manqueront pas de tomber. Mais tant 
'qu^eHeô s'appuyer ont mutuellement, elles continueront de te 
' contrebalancer; et pai^ là de çonçpurir 4 ço^isolidej' et â per- 
pétuer r^difice^ . ' 



Telle est en abrégé la Constitution d'Angleterre, qui, tout» 
parfaite qu'elle nous paraisse, a pourtant des parties faibles,, 
des défeuts mçme, dont Içs hommes ont parfois profité, pour 
cxciteir des. troubles et des commotions et parvenir à des É^» 
d'intérêt particulier : Cependant jamais leuifs entreprises n'ont 
eu l'effet d'ébranler les bases sur lesquelles eMe repose; au 
contraire, toutes les guerres intestines, toutes les révolutiong 
que les passions ont fait naître dans le sein de cette ile fortu- 
née, se sont toujours terminées par des améliorations dans ses^ 
institutions ; ce'qui a fait dire au judicieux M. Brooke, que 
par pn phénomène tout paieticulier â l'Angleterre, tout^ jus- 
qu'aux désordres qui y ont lieu,^ jusqu'à l'opposition qu'y 
éprouvent les ministres, contribuée à 1 affermissement de sa 
Constitution, qui a, pour but éminent, le salxjt w; PKu^t» 
(sALus popyLi,) la suBiÉTiji' pui^ï-iQUE et la protection, du 
sujet dans sa personne et dans ses biens. L'empire que cette 
Constitution établit est celui des lois, répartissant à tous le» 
marnes droits et les mêmes bienfaits ; il s'élève souverain sur 
le Roi, sur les Lords et sur les Communes, destiné, qu'il est, 
i maîtriser ceux-mêmes qui sont chargés du soin d'administrer 
le gouvernen^ent. Soumis à son influence, les Anglais ont ac- 
quis plus d'énergie dans leur caractère national, un plus fort 
«eritînient d'amour de la patrie, plus de jouissance de la liber- 
té au-dedans, plus de puissance au-dehors, qu'il n'a été donné 
à aucune autre nation moderne d'en acquérir. 

P'autres états qu^ l'Angleterre se sont, comme elle, composé» 
du prince, des grands et du peuple, et leurs Constitutions se 
sont écroulées : en devons-nous conclure qu'il en arrivera au» 
tant à l'Angleterre ? Plusieurs raisons me porteraient a pré- 
dire la contraire : d'abord, ces anciennes institutions avaient 
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des défauts qae n'ont point celles de la mère-patrie. Enlefs 
examinant^ nous trouvons que le peuple y avait retenu dw^ 
ses mains une partie d'une autorité, qu'il n'est point proprje à 
exercer, ou qu'il l'avait confiée à des députés, sansHes assiyetr 
tir âenilfeadre compt^, ni sans se ménager les moyens de„ii 
reprendre, lorsqu'il découvrit de la trahison dans ces mêmes 
députés. 

Tout cela est évité- en Angleterre: le peuple n'y reclame 
aucune autorité dans le gouvernement exécutif; il ne prend 
de part directe ni dans la passation ni dans l'administration, 
ou l'exéouVion des lois d'^rès lesquelles il. a consehti d'être 
gouverné: il se voit représenté tout entier et comme en abré-' 
gé dans les trois états. Le Roi représente sa Majesté, les 
Lf^rds, sa noblesse, et les Communes, son pouvoir légis&tif 
pfar excellence. — -Pour lui, ainsi que pour ses descendans^ la 
Constitution devient un héritage, ^ue lui et ses descendais »^ 
doivent jamais cesser de reclamer et de conserver comme .le 
plus précieux des héritages ; il n'est la propriété d'aucune gé* 
nératîon en particulier, mais bien celle de. toutes les généra* 
tiens, qui doivent se le transmettre intact et parfaitemenli con-» 
serve. ^ ' , •* 

En Angleterre, le Roi, les Lords et les Communes sont une 
partie du peuple, ont un pacte avec le peuple et sont obligéf 
de lui rendre compte; mais le peuple, en-tant^que peuple, ne 
forme lui-même aucun des trois états; il n'est que la source 
^î les fournît. 

Le gouvernement n'a de pouvoirs que ceux que lui confie 
ié peuple ; le pouvoir de sa force, de son nombre et de son , 
icourage en teras de guerre; celui de son travail, dç son indus^ 
trie et des richesses qui en découlent, en tems de paix. Qui- 
conque s'arroge ces pouvoirs, ou aucune partie d'iceux, on 
s'empare dé quelque portion de ces biens, sans le consente- 
ment de ceux auxquels ils appartiennent, est un usurpateur, 
et le moins que l'on puisse faire à son égard, est de l'en dé*- 
pouHler. 

Ailleurs qu'en Angleterre les hommes se divisent en repu* 
Wîcains, en royalistes, en esclaves, sous des gouvernemens dé*- 
mocrâtiques, monarchiques ou despotiques : les Anglais s'ho»- 
nore'nt de n'être ni républicains, ni royalistes, encore moins 
esclaves, mais d'être distinctement et éminemment loyaux, 
c*est-à-dire, toujours soumis à Tautorité seule de la loiy et arô- 
mes d'une juste jalousie et du droit de résistance contre toute 
autre autorité que celle de la loi ; parceque dans leur gouver*- 
nement mixte tous les pouvoirs ont été assez sagement balaii- 
cés, pour ne laisser à aucun d'eux une dangereuse prépondé^ 

3 
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TUtïce^ et poiir assurer l'empire et I^ dterabSité de lois ^galts^ct 
inflexibles pour tous les individus et pour tous les ordres. 

Après avoir ainsi décrit les drois et les privilèges principaux 
lies Anglais chez eux, voyons de quelle manière et Jusqu'à 
ijuel point nous sommes parvenus à y participer «u Canadaf 



CONSTITUTION DU BAS-CANADA- 



Le premier liçte public, (la capitulation de Montréal pont 
toute la Nouvelle- France,) qui nous rendit provisoirement su- 
jets de l'Angleterre, nous revêtit d'une partie des droits et des 
privilèges qui prouve aux Anglais leur Constitution. . Ce fut 
aumoins la manière de penser de Sir Jeffery Afnherst, lors- 
qu'immédiatement après cette capitulatioie, il dit â ses troupes 
tju'elles devaient considérer les Canadiens, " comme des sujets 
** de sa Majesté, et avoir par conséquent pour eux les égards 
•• que requiert cette qualité." Vint ensuite le traité de Paris, 
puis la proclamation du Roi du 7 Octobre îT63, dans laquellar 
$a Majesté, de très heureuse mémore, ne faisant aucune dis- 
tinction entre ses nouveaux et ses anciens sujets, fait voir assez 
clairement qu'elle entendait qu'ils jouissent en commun des 
avantages d'appartenir à l'empire britannique. Or quels é- 
taîent ces avantages? Ils peuvent se réduire à quatre princU 
paux^ savoir^ P. la jouissance du code criminel de l'Angle- 
terre, qui est une partie de son droit municipal, plus parfaite, 
que ne le fut la jurisprudence criminelle des peuples les plus 
<:ivilisés anciens et modernes, avec Vhabeas corpus^ qui donne 
les garanties les plus fortes et les mieux combinées contre tout 
emprisonnement arbitraire; 2^. le procès par jurés tant au 
criminel qu'au civil; 3-. la liberté de la presse, qui n'est éta- 
Wîé par aucune loi, mais qu'un sujet anglais apporte avec lui 
tn venant au monde, comme il jouit en venant au monde du 
4iroit de respirer l'air qui l'environne; et 4". le code civil an* 

fiais avec les lois de l'amirauté. Ces dernières (les lois de 
amirauté,) ne furent guères comprises des Canadiens d'alors, 
^ui s^en occupèrent peu, parcequ'ils avaient peu de part dans 
Je coiçmerce extérieure de la colonie. Mais il n'en fut pas 
^e mènve du code civil dont les dispositions compliquées, 
^parses dans une infinité de traditions, de commentaires, de 
décisions oontradietoires des juges, contenus dans des livres» 
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émis dans une langue étrangère et incdnnue aux habitans du 
pays, ne pouvaient que Ijsur déplaire* Ce droit d'ailleurs nous 
semble offrir l'étonnant phénomène d'un peuple, qui dans le 
même tems qu'il a devancé les autres nations européennes dans 
l!améUoratIon de ses lois constitutionnelles et criminelles, e^t 
demeuré eii arrière de la plupart d'entre elles, sous le rapport 
du perfectionnement de son droit civiL Pour améliorer cette 
partie importante de leur législation, ces autres nations avaient 
puisé ce qu'il y avait de mieux dans la jurisprudence romaine^ 
qui, par les ^oins d'un grand nombre d'hommes du plus pro» 
fond génie, présente, dans une longue suite de siècles, un en- 
chaînemenrbîen mieux lié, un développenient bien plus com«" 
plet des régies de la loi et de la justice naturelles, qui doivent 
régler et interpréter les conventions d'homme à homme, qud 
île le fait le code civil des anglais, beaucoup trop rapproché de 
ce'^u'il fut â son origine chez des peuples encore barbares et 
au milieu du tumulte de la conquête. Si l'on nous demande 
pourquoi le droit romain ne futpasgouté en Angleterre comme 
il le fut chez leurs voisins, nous dirons que lorsqu'il sortit de 
Toubli où l'avaient plongé les siècles d'ignorance, les anglais 
étaient engagés dans une lutte terrible, pour circonscrire la 
puissance de leurs rois; ils durent donc rq^ousser un code qui 
dans l'une de ses parties, celle qui, aprèsia destruction de la 
République, concentra toute l'autorité entre les mains des em- 
pereurs, favorisait si visiblemenfle pouvoir arbitraire, et lors- 
que cette cause d'aversion eut cessé d'exister, les préjugés 
l'étaient tellement enracinés, qu'ils continuèrent de proscrire 
cette étude, au grand détriment de leur code civil et de leurs 
intérêts les plus chers. 

Pour donner de l'efScacité à la proclamation royale, qui.im* 
posait sur ce malheureux pays toute la masse informe de ce 
code civil, les autorités coloniales créèrent des tribunaux» 
auxquels fut confié le soin d'administrer la justice, conformé- 
ment à l'esprit et à la lettre des différentes parties qui le com- 
posent ; et comme si cette injustice n'eût pas pesé d'une ma- 
nière assez pénible sur les Canadiens^ dont on détériorait ainsi 
les propriétés, en supprimant les lois qui les régissaient, on 
voulut encore que Thémis ne parlât que le langage des con- 
quérans, qu'elle n'entendait pas." On devine aisément quelles 
lurent les suites d'un pareil système, que réprouvaient au 
même degré les traitée, la justice et l'humanité. Surpris, at* 
iérés, ruinés, nos ancolres, après avoir souffert cette oppres- 
sion pendant quelques années, élevèrent enfin la voix h trans- 
mirent leurs griefs au pied du trône, qui accueillit favora- ■ 
bkment leurs plaintes et leur rendit partiellement justice par 
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Hi passation de Pacte de Québec, cjui remît en force lés lois e£^ 

«sages de la colonie. Cet acte, bon pour régler nos droits 

C privés, nous dépouilla du plus important de nos droits cons- 

j tîtutionnels, que le changement de domination avait introduit* 

\ de plafiOy celui d'avoir, aussitôt que les circonstances le }>er- 

/ mettraient, un corps représentatif. A sa place il ncfus donnait 

\ une législation locale, dans laquelle le peujjle n*avait aucune 

[ part, et qui le soumettait à deS lois auxquelles il n'avait pas 

' adonné son consentement ; il le dégradait conséquemment dé 

la condition de sujet anglais. Il avait dé^plus le défaut de ne 

/ contenir aucune cause pour l'introduction de Vhabeas corptii 

et du procès par jnrés en matière civile. Accueilli pour ce' 

qu'il avait de bon, il excita des plaintes par ce qu'il avait dé 

vicieux ; et, après plusieurs années de souffrance, la présente 

Constitution fut enfin accordée aux vœux dés habitans dii 

pays, qui la jugèrent de suite pour ce qu'elle était, savoir, pôtir 

moins bonçié et moins parfaite que celle de la mère-patrie^ 

moins faVorable que celle qu'ils avaient demandée, mais infij. 

niment préférablje à celle qu'elle remplaçait. 

Mais avant la passation de cette loi dans le parlement impé- 
rial, il s'était opéré ici quelques améliorations dans la condî-^ 
tîon des habitans. D'après la réquisition expresse et positive? 
des ministres, le Conseil avait passé deux ordonnances, qui 
* leur avaient rendu Vhabeas corpus et\Q procès par Jurés en ma- 
tière civile : l'habeas corpus en 1Î84, le procès par jurés en 
ï*765. La joie qu^ leur causa la remise en force du prenliei* 
dfe ces actes fut extrême, et s'étendit aux individus de toutes- 
lés classes. Ils y virent leur sûreté personnelle, comme ert 
celui de 1791 le complément apparent de leurs droits et prî-* 
viléges de sujets britanniques. Par cette loi, où l'on prétendit 
nous assimiler à la mère-patrîcj le gouverneur est censé re- 
présenter le Roi et la Chambre des Représentans, les Com-' 
munes. A l'instar du roi, le gouverneur jouit de tout le pou- 
voir exécutif, aidé néanmoins d'Un Conseil, qu'il se donne, et 
dont il peut prendre ou rejeter les avis. Sur certains sujets il 
est tenu de suivre les instructions des ministres, tant par rap- 
{iort à ses fonctions législatives que sous le rapport de ses pou- 
vèîprs exécutifs. Le gouverneur a le droit de convoquer et de dis- 
soudre le parlement, qu'il ne peut sedispenser deconvoquer unef 
fîiîs dans douze mois; de sanctionner les bills passés dans le^ 
deux chambres ; cela signifie qu'il peut aussi ne pas les sanc- 
tionner,. En certains cas il les réserve pour la sanction de sa 
Majesté. Comme le foi, il est la source de la justice et des 
grâces; mais il n'a pas, comme le roi, la grande et subKme 
ryrérogatîve d'être censé ne pouvoir faire le mal; n'étant luî- 
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Oiâme-qu'oin ministre ou même Teuiployé d'ua niimsUe» il e&U 
responsable de sa conduite, de tout'le mal qu'il firit ou qu il^ 
permet de faire; d'où il suit que L'on n'est pas repréheusible. , 
de li^i reprocher ses fautes. Cette doctriKe est conforme à^ 
celle qu'énonça notre présent monarque, lorsqu'il fit dire à nos^ 
représentans, qzie les gouverrteurs sont eux^-mêmes responsables de. 
leur conduite^ et qice par conséquent ils ?ie sauraient se décharge^', 
sur leurs conseillers des fautes qiiils ont commises dans leur ad- 
vûnistration. Cependant si, d'un xôté, cette décision, que 
]pous croyons d'ailleurs très constitutionnelle, nous laissa Ta- 
vants^e de pouvoir diriger tout le poids de l'opinion publique 
contre l'administration du Gouverneur et d'influencer par là 
sa conduite, de l'autre elle a le désavantage, le danger mêmc^ 
d'enhardir ses conseillers à être moins circonspects dans le& 
conseils qu'ils lui donnent, et souvent à le précipiter dans detf 
excès cripinels, dont l'odieux retombe sur lui, pendant qu'il 
devrait retomber sur eux, qui sont les seuls coupables. D^ 
pareilles conséquences doivent suffire, pour nous faire admet- 
tre que, par les dictées du bon-sens et de la justice et je puis 
dire aussi, de la saine politique, les conseillers doivent aus^J 
çtre responsables du mal qu'ils font faire, toutes et autant de 
fois qu'on pourra prouver de leur part une participatbn activa 
dans les délibérations qui l'ont causé. Quant â la Chambre^ 
(je nos r^résentans, elle est la fidèle image de celle des Cpm- 
jnunes. 

• Pour porter la même analogie dans le Conseil, il aurait fallu 
que les plus grands propriétaires y eussent formé le second 
étcet ou la Chambre des Pairs, jnais trompé par ceux qui ne 
voulaient pas laisser échapper de le.urs mains le pouvoir absor 
lu, dont ils étalent en possession, par les membres de l'ancien 
conseil législatif et autres employés salariés le ministère an- 
glais ne jugea point à propos de revêtir de la noble et grande 
prérogative d'assurer la stabilité de la Constitution, la seule 
classe d'hommes que de riches propriétés eussent rendus 
propres à former une seconde chambre également indépetv- 
dante du gouvernement de l'assemblée, et telle qu'elle devrait 
être, pour restreindre dans de justes bornes la soif du pouvoir 
ichez l'un et la fougue démocratique chez l'autre. Mais son 
iutilité ne se fût pas borné à ce seul avantage. 

Dans un objet aussi grave que celui de la législation, les dé- 
jibérations lentes et successives de deux corps différens offrent 
au peuple les moyens d'influer sur le résultat de ces délibéra- 
tions, par ses requêtes et autres documens, transmis â tcms^ 
pour éclairer les membres: cette participation indirecte â la 
iégidatioui la seule que la Constitution permette, i^eut devenir 
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très-^Iutaire dai» les cas où, par précipitation on par mégKp^ 
de, l'une des Chambres aurait passé quelque bill, qui blesse* 
rait des intérêts publics ou particuliers. Ici comme en' Angle» 
terre il était donc bon qffil y eût deux Chambres; l'une^éTeç- 
tive et fréquemment renouvellée, pour que le peuple eût sujr 
ses mandataires un contrôle efRcace; et l'autre d'une compo- 
sition diftërente, destinée à remplacer la Chambre des Lords. 
Quant à la première, notre acte constitutionnel a sagement 
pourvu à sa formation, et à queujues exceptions près, les ré» 
«ultats de nos élections ont généralement présenté des hommes 
probes, patriotes et sincèrement disposés à promouvoir 1^ 
intérêts du pays par toutes les voies en leut pouvoir^ Jus- 

Su'ici ils ont noblement soutenu leur colonne; le manque 
'appui au sommet n'a point pu ébranler 1^ solidité de ;sa 
base ; preuve évidente de la sagesse de cette partie des icom» 
binaisons de notre acte constitutionnel, iqui régie l'organisa» 
tion du corps électif. A-t-on également réussi dans la Com- 
position du Conseil? Nous osons nous déclarer pour la nén 
gative. Qu'attendre en effet d'un corps anomal et antipa- 
thique aux principes de la Constitution Britannique, dans le- 
quel le Roi appelé à vie qui bon lui semble, sans exiger sou- 
vent d'autre qualification que celle d'avoir su plaire à un Gou- 
verneur en le flattant sur ses faibles ? Qu'attendre d'une Cham- 
bre, que l'on peut remplir d'hommes qui n^ tiennent au pays 
ni par l'étendue de leurs propriétés, ni par l'éclat dé services 
rendus, encore moins par Piliustratiou^d'un nom ancien ou piuf 
aucun autre genre d'influence personnelle ? 

Pour retirer de notre Conseil tous les avantages qu'on 
avoit droit d'en attendre, on aurait dû exiger un sens élevé 
comme qualification des Membres qui y auraient été appelés 
par le Roi. L'on aurait eu alors un corps oligarchitjue, qui 
convient beaucoup mieux qu'un corps aristocratique a l'heu- 
reux état de la société, composée ici de propriétaires de sol> 
et où'un sentiment d'égalité et d'indépendance résulte inévita^ 
blement de cet ordre de choses. Les hommes les plus indus- 
trieux, qui, par la sage administration de leurs propriétés 
foncières, par d'heureuses spéculations dans le commerce, par 
l'emploi de vastes capitaux dans les manufactures et les arts 
utiles, auraient atteint dé la prééminence, devraient former ce 
corps oligarchique (ou des riches,) aussi long-tems seulement, 
qu'ils seraient les propriétaires du revenu actuel, qui les aurait 
qualifiés habiles à y occuper une place, et sous la condition de 
ne pouvoir accepter aucun emploi lucratif pendant qu'ils vou- 
draient la conserver. Pour le bien de la société, il serait juste 
que cette classe d'hommes obtint des distinctions; elles de^ 
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'vioimafit tmesmirca de louable ^émulation) pour dbfetnir les 
mêmes honneurs par les mêmes raoyetts et au même prix: 
elle en mérite surtout dans ce pays, que Vapreté de son cjimat 
ftf^auvrit, où il est essentiel de combattre ce désavantage pfaj^. 
aique par des causes morales, et où Ton ne peut trop d^coiira- 
ger-les profusions du luxe, ni trop encourager la formation dé 
capitaux productifs. Les hommes qui savent acquérir et conr 
server ces capitaux n'ont pas besoin d'emplois salariés j ils ne 
doivent point se .partager le revenu public, destiné à payer 
des talens, des lumières et des services d'un auti^egenre, £«• 
sentiellement amis de Tordre et des lois, qui protègent 1;^ pr^^, 
friété; liés par la reconnaissance a la C^iironne^ qui l^s^ri^t 
choisis, et, pour mille rapports d'intérêt, au )ieu|>le def rai^ 
doquel ils viendraient de sortir, seS'i^embres indépeiuIaD^i et 
du roi et du peuple, offriraient, dans Içs colonie^, l'im^eU 
plus ressemblante a la chambre des JLords^ Mais ce conseil 
même, si supérieur à celui que nous avons, serait-il le meit? 
leur que l'on pût organiser pour l§$ colonies anglaises de q^ 
ctHîtinent? 

L'examen de notre acte constitutionnel de 1791 suggéra ai| 
grand fa^mme, au patriote, au Démosthèneides tems li^err 
nés, a Fox,' et d'après lui à pJuîjieurs ho^Dç^es d'élat, politi- 
cues, consommés et du plus grand .génie, que Tesprit ftervilf 
«'imitation, qui poussait.le ministère angljiis çdouuer l'être ea 
Canadni aux débiles embripns d'une ^ris.tocriitie future, p^rc^ 
que l'Angleterre devait ^ne partie de son bqaheur d une aris^ 
tocratie ancienne, btlle grande et bien fornjée, n'étais îp^ ub« 
grande et heureuse conception. Ils prédirent que ces germe» 
ne prendraient aucun développement, et périraient st^rilçj^ 
confiés à um* terre e| sous un ciel, dont les, influences seraient 
si favorables à Taggrandissement rapide de la démocratie. Ib 
voyaient que là où l'abondance des moyens de sulisister mul- 
tiplierait r^idement les hommes, où le bas prix des,terre« 
rendrait tous les citovens propriétaires, ils auraient tous des 
prétensions égales il l'exercice d« pouvoir, lis crurent q^o 
des homn>es ainsi placés par la nature, prospéreraient mieu^c 
80US des institutions sociales ai/trement modifiées que ne le 
sont celles de l'Europe, où un ti^s au moins, de la popnJatiop 
•e trouve de fait exclu du droit de proi:)riété, des Uens du ma- 
riage et des soins de la famille. Ils sng^^'èrenjt que l'on , 
pourrait confier à un jMîupIe de pères de familles, tous propri- 
étaires, et qui en conséquence auraient des habitudes morales 
et paisibles, et souvent étrangères à de^ prolétaires, une action 

Elus directe dans sa législadon, cj^ue ne s'en, était réservé même 
t peupla le plut libre des notions «européennes ; ils souhalr 
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i^&xt9fm le Cpmttil LégàhûàS^ qui en €wûda (kvait ftcnir 
lieu de la Chtimbpe des I^rds, fût électif à vi». ils auraieutî 
ain^dotlné aU'{)£^S'ttn oorps robit$te, bien, constitua el cpiî 
'aùrkit eu des rapports dHntérêt^dé reconnaissance et d'aSecn 
tidii avec la massis ^u- peuple, ainsi que cette constance d^i 
dessein et d'attachetnent aux lois et à Tordre établis, qui met À 
Pàbri'du daïiget de» brusques et fréquentes innovations. 

Sans; prononcer sur lA préférence que l'on devrait donner à 
Put^ Qu à Vautre de ces plans que nous trouvons tous deux ex* 
oellen^ nous dirons avec toutes les personnes instruites de 
i*&s idiéiciiltés politiques, qu'il est vraiment â regretter que le 
AÀinkftrè^' qui conçut et forma le plan de notre acte' constitua 
âi)ii«ièl; n'ait pas pi^éféré une de ces méthodes â celle, qui a été 
sui^ et oui nous donner actuellement un ConseiL^ ou nous re*- 
greltt>hs ae ne trouver'auouns des traits qui caractérisent lés 
nobles' pairs de la mè^-patrie. Là en efiet la pairie estrfaéré^ 
ditolre^ et la plupart des Lords, qui compétent le 8econ4 état^ 
éen4>de grands propriétaires, des personnages Jrès-riches, qui 
n*ont rien à craindre du roi, qui ^ poui^ eux le plus grand res#- 
pèét, ^1 rien à attendre du peuple, dont ils sont ie& appui» et 
ïouVèrit les plus fermes protecteurs. Ife jouissent d'une tdlfi 
indépendance qu'en plusieurs occasions on les a vus sauver la 
tiation d'une mauvaise loi, que l'influence ministénelle était 
parvenue â obtenir dans la Chambre des Communes.. C^est 
tin côi^s si honorable, il possède en un si haut degré la coi*- 
sâdératlbn, l'estime et la confiance é^ la nation, qu'elle n^a pas 
*cf u pouvoir nkieux faiire que de lui confier le dépôt sacré de 1^ 
Constitution. Quel n'est pa» le néant de nos conteillers à 
<5ôté de ces grandeurs l 1 ^ . Leur majorité ne représente pas 
^ prbjfiriété ftmcière, non plus que cejle du commerce; l'une 
^ê l'autre se trouvent beaucoup plus dans la corps électif, qt» 
•dans notre Conseil Législatif. 2 ® . Leur titre n'esjt point bé- 
'fédiÉsÀre; ils ne le tiennent ni de leur iiftiflsancey mi de l<^ilr 
*foi'ti\n^, maiîs le plus souvenît de leur complaisance plus^nHi 
-moins servile pour celui qui recommande et procure la pkœ 
de conseiller. 8®. :Ils n'oïît point l'incjépendance des paîps 
anglais, car la plupart d'entre eux sont des gens en placer, qui 
^oiit des commissions et des traitemens sous bon plaisir: ils 
demeurent donc -dans la dépendance du gouverneur, qvi lear 
donne ces places et ces payes j et qui peut tJonséqueroment les 
leur ôter, quand ils cesseront de lui être agréables. Ces con- 
* seillers ne soUit donc pas libres de voter au meilleur de leur 
■^ connaissance et conscience, mais bien suivant qu'il plait à leur 
^protecteur de l'ordonner. Voilà pourquoi notie conseil a si 
-souvent varié dans sa conduite; voilà-pourquoi en 1885, y ac- 
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4w'4iî^i^^«î lilffi^ i^ plaças, quedepuî*. il î'^ jn^é^ 
€(mini^9i); bUjl -ii^^pt^tit^tioiuiel^ parce rique U Gouverneur 
Pallio«i£i^ «'é«4 l^is^ -p^^^iader de le regi^^d^^ comme teU r 
* rM^i^ ^^Jàim-^otïs le Conseil Lég^atif du Bas-*Ciu)ada 
çftniii^ aiiftsi; bç^^icoup de seigB&aysipt 4e ces seignen^i; 
mem^ >^i joui9s^n4 d'u^e Ibrtune. indép^nd^e. Oui» laais 
ifeiyr©c^t,dà*Ç^/Uïî^ »>iw)ïi|té désespérante, «K»p^bles d'y faire 
adopter les mesures les plus utiles, si elles ne ^ont appuyées du 
jfo^^die^^'BiCîéeiitlift .lîl^ pflBv^yaûce qu^ leurs efTqr^ pouri^r- 
làr hvkr, pay% sont illu^irefs* inut;iles; à la .patrie,, dangereux 
iKUtr eiiK-iDéme% Im d^qoumge ^ lee retient i^e^.oi^Xr^^Ël 
ijMi après tout p»0f rait l^ ^n ; 14âp»er fbrtemefi^ ^rs^^ 1^ 
«mt ^e . lews jntérèls . pmés $o«t J£Hir»eUe9ïà^ dispi^tf s, de^ 
vmt^e» ciQn8iêàUer3 «î«ét}ptâfe, j^g^,del«,c<^i^r d!appfjl, devanjt 
r^ju^en du banc duiroi^^'&^f^rQUyeBt Ifs^r^ pairs- ou plu<f 
lot leurs sâpérîeqrs^cmr^Ââettxaur les l^>ancsid4ji,Ç9n«eil, pen^ 
^ani qu'ils ne devj^ent les. y voir que (sur «un banc ^inférieur, 
fmui; înterprëtte^ la loi, ,(wHi pour 1$. faire,} quand on l^ur 
4eH»alDdé de rinterpr^ér, ainsi qu'o» le^vpiten An^eterrâ 
Oes,^CDn6tahces et d'autres, qu'il ^raittropjongd'énumeirér 
Uif expliqueait pourquoi) s0t^ une administration libérale joq^ 
jponseîUàrshpropriétaires paraissent et sojnt util^sj pourqiioi 
«fHis une administration, îlitbérale, ils disparaiâsj^t et kûssenl: 
£ûre lejôial, parce qu'il It^ur eH impossible, de l'en^êcher* 
- - Notre Èonseil n'est dono point du tout pareil à)la Chambre 
4es Lords; il n'en forme point ici Téquita^t, puisqu'il es/i 
tàsms la dépendance, directe de l'E^céc^if, et par ceux de se§ 
-meinbres iquî enreçoif^eAt des salaires, et par qeux qui n'ea 
ârB^aÎFeOit pmntÀ la rérité, mais qui ont à cr^dre^sms leurs 
«pKÉ^pres a£&ires, la vengeance des salariés à qui ils auraient 
^épla< en^ venant tlans }e Conseil contre eux .pour le bien public. 
«Ces circonstances xinivetit donc influer et, influent véritable- 
^mesit suR.les décisipns législfitives et font>qu:e cette seconde 
•branche de notre législatuife se confondant, pour ainsi dire, 
3»nnec l'exécutif, n'est plus ce qu'elle . devrait être^ savoiir 
un corps indépendant et propre a maintenir l'équilibre entra 
•la -Clbombre et Je Grouverneur. Nous n'avons-donc point une 
Constitution, modelée sur cejile ^ l'Angleterre; elle n'est 
.doue: point propre à faire notre bonheur, comme celle d'An- 
gleterre fait celui des Anglais; ce n'est au contraire qu'un 
simulacre de Constitution, où deux des colonnes agissant dans 
le même sens deviennent trop fortes et trop pesantes pour la 
troieième* L'édifice doit donc s'écrouler tôt ou tard, à^moins 
qu'aUrmée du malheur qui nous menace, la métropole, à 
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IftqiieHè ndns devons demander le remède de no» nrnw^ m 
vienne à notre secours, et ne rétablisse l'équilibre, en coirt» 
géant ce que le Second état a de défectueux dans sa Mmpofti^ 
tion, par Tadoptioa de Tune des deux méthodes quie non» 
avons indiquées,, savoir, le corps (digûrcUffue ou \e conseil étet* 
/j^par eî pour des citoyens d'un sens élevé. De toutes ma-^ 
nières elle devra prohiber, sous les peinte les plus rî^^feu» 
ses, l'alliance inconstitutionnelle deâ conseils exécutifs -et lé- 
gislatifs, liéprenons. » ; ; 

Des le moment de la conquête h Oériéral Amherst^ partant 
pour sa Majesté, nous déclara sujets britanniques et nous en 
garantit la protection dans les ordres mèn>es qu'il donna 4 
ses' troupes immédiatement après ta capitulation. Trotj» ans 
plus tard le traité <le Paris confirma plusieurs des engagement 
pris a notre égard dans cette capitulation, qu'avaient suivie 
quatre années d'une administration qui, malgré ses fbrrrkea 
militaires, avait néanmoins su respecter hissez les droits pvQs 
de nos ancêtres, pour les contenter et tes préparer 'à sentir 
plus vivement toute Tinjustice de Itordre âé choses que fit 
naître l'institution 'dn gouvernmentcivil; cai* trompés, égaréa 
par les vivandiers qui avaient accompagné oh suivi rarmée^sut 
jibs parages, et qui étaient loin d'avoir pour les Çanadiens^ la 
même philanthropie, té mêmç sentiment de jiHtice, qui animait 
le gouvernement impérial, les mmisire« provoquèrent une pro» 
clamation royale, qui fut mal interprettée et changée en iia 
instrument de jiersiécution, qui pesa d'une manière extrême» 
ment pénible strr tes Canadiens, en ruina un grand nombre^ 
mais n'eut pas cef>endànt l'effet d'épui^r leur patience au point 
de les porter à faire autre chose que ^les vœux et desBuppli»* 
*ques, pour obtenir la suppression <la système vexatoire qui 
autorisait journellement les injustices les plus criantes. Ap$» 
puyées de la puissante recommandation du vertuejix Cadeton^ 
ces représentations touchèrent l'oreille clu paternel monarque^ 
et l'acte de Québec, le premier qui- fut passé pour ce paya 
datis le Parlement de l'empire, vint guérir ses plaies profoo» 
des, qui avaient causéici tant de souffrances et fuit verser tant 
de larmes. 

Loué pour ce qu'il avait de bon, justement censuré pour ca » 
qn'îl avait de vicieux, cet acte n'eut qu'une partie de« h«ireo« 
ses suites que s'en étaient promis les habttans de la-colomie, 
surtout ceux d'origine étrangère. Le corps aristocratique 
qu'il créait et dans lequel résidait le pouvoir législatif jeta les 
fondemens d'un système iriégal, dont ne put même nous déli* 
vrer entièrement la constitutioii de 1T91; car c'est a cetta 
'époque reculée, à ceUe qui vit fonder le premier oonsail^ qu'il 
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fetit rapfpotter la réunion ées pouvoîrs exécutif et législatiSj 
par celle des personnes qui en étaient revêtues et qui les exer-» 
cèrent sîmultanéçnent toutes pou|* le bien, Souvent pour fç mal 
de la colonie. Dès cet instant les mêmes individus fuVent 
portésdnns l'un et l'autre Conseil; dés cet instant aussi com* 
mencèreht les- abus, qui ont résulté et résulteront toujours de 
tette réunion de pouvoirs qui s'est perpétuée jusqu'à nos jotirs. 
Aitîbi constituée notre Législature prépare-t-elje pour cette 
Province un avenir prospère ? . . . hélas, non ! Elfe nous pré- 
pare des motifs de haine et de défiance toujours renaisstma 
entre ïesgoiivernans et les' gouvernés; dans le passé elle nou$ 
montre îes plus chers intérêts du peuple dépendant beaucoup 
Jrop et presqup uniquement du carôctèfe des; Gouverneurs; 
des ttansitkrh* d'administrations douces et brenfkFfiantes à des 
admlhîsCiiitipns arbih*aires€it oppressives ; taritôt^'estle Lord 
Dofrc?hèstet, qui respecte la constitution, se contîlie tous les 
esprits et ^'accord et en harmonie avec la représentation dtt 
pajrs, travaille avec elle à l'avancement dçi bien public; tantôt 
c'est 'Pi*escolt, qui passe à Londres, poiir expliijner et faire 

f jouter les motifs de sa conduite, qui le rend cher au pays, et 
uî attiré rinimitié et les accusattons des arrogant conseillers 
dont il a dédaigné les avis éitîpoisonnés. Plus tard c'est 
Prévost, qui gagne l'estime et la confiance des habîtans, qu'a* 
Vaîeht «igris les actes tyran ntques de son prédécesseut : ils 
r^ i*écortpensent par la cordialité arvec laquelle ils lui prêtent 
leurs bras et leur argent, pour .repousser Tennemi et conser* 
ver cette Province, ài'etnpire: moins justes? et moins généreux 
qu'eux, ses frères d'armés et nos conseillers, ainsi que tous 
f^eax qui portent leur livrée, rie rougissent point de ravaler ce 
service et d'accuser même de méconduite celui qui l'a rendu* 
Victime de leur malice il traverse la mer et meurt avant d'a- 
Toîr pu éclairer son souverain. Sherbrooke point ensuite; son 
édministration bienfaisante fiit comme ces sohges agréables» 
qui Yont regretter le réveil qui les termine sous Burton ; les 
principe constitutionnels triomphèrent, mais tout le bien qui 
se fit sous son administration, tout le bonheur qui signala cel- 
les des autres hommes estimables que je viens de nommer, et 
^ont la mémoire nous sera long-terti's rhère, furent plutôt le 
fruit heureux de leurs efforts constans, justes et éclairés, pour 
l'accomplissement de leurs devoirs, que le résultat nécessaire 
de l'opération naturelle de notre Constitution. Oa ne doit 
pas lui attribuer ces bienfaits, pendant qu'il est permis de re- 
garder comme son ouvrage les désastres des administrations 
orageuses, et accusations du peuple, des Milnes, des Craig, des 
Ridomond et des DalhoUsie, qui furent en discorde avec leS 
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Sprésa^i^ du peuple, mais en harmonie avec le^Cons^ei^ 
uand le bien se fait, c'est parceque les Gouverneu^â le veu-» 
lent, çt que pour Teâectuer^ ils n'ont besoin que cb «ç l'^i^e^ 
àa côté de la constitution. Le contraire arrive-t-îl, la oiarchç 
çles ai^aires est-eUe interrompue? c'est qu'ils se sont unis ai^ 
Conseil contre la Chamb^-e, c'est que la Constitutiou est lésée} 
et .elle lï'est lésée que parcequ'elle porte dans son sein les élé^ 
Sfiens de cette lésion, savoir la composition vicieuse de l'une 
de ses parties constituantes. Pourquoi cela, me. dira-t»on^ 
le lésion ne r^illtert-elle pas de l'union de la 
!. Gouverneur, que de l'union àe çflui-ci.aveÇ 
, réponse est aisée à donner ; elle se trouve 
p gui existe entre la Chambre, et le Copsell. ^ 
;ir des Gouverneurs qui le coipposeqt et l'enj- 
tretienne(iVP9/Ur cfare les organes de leurs volontés^le.Çffp^u 

Îuit ïe^r/<fictee et se porte au bien avec la Chamt)r% Û^fs qnç 
s Gouverneur y est lui-même enjclin, et alors les içqisi^ braiH 
cfaes étant d'accord^ la Constitution a son plein effet. Mais 
le Gouverneur est«il méchant, peu instruit, ou hommeifaible^ 
pret^-t-ril une oreille docile aux conseils des ambitieux^et de« 
calommatçufs, il en est tout de suite obsédé, il tombe dans leur 
vues et avec lui l'ofiicieux Conseil : tous deux alors s'unissent 
contre la Chambre, qui, forte et vigoureusement constitué^ 
oppose une noble résistance, garantit ses constituaps de mau*- 
yaises lois, mais ne peut faire le bien^ ni apporter de remède 
efficace aux nombreux abus /qui rési^ltent de l'union des deu:t 
autres branches. — Heureux encore qu'elle ait eu oe courage 
et ce succès ! autrement composée elle eût (^g, en s'unissant ^ 
ses collaborateurs pour le mal, comme elle s'y unit pqijrJ^ 
bien, elle eût pu, dis-je, opérer notre ruine et nous r^uirc à 
l'état du plus horrible esclavage. Remédions à ce défaut ; 
qu'un appel au Gouvernement impérial signale et les vices eit 
^s moyens surs et faciles de les supprimer, et dès ce momenj^ 
cessera jusqu'à^ la possibilité du mal et des mésintelligences^ 
dont nous avons actuellement à nous plaindre ; dès ce moment 
nous verrons renaître l'harmonie parlementaire et avec elle les 
facilités de pouvoiijr remédier aux autres défauts mineurs de 
notre acte Constitutionnel, dont nous n'avons pu dans ce$ 
courtes observations signaler que les principaux. 
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' De tous leurs privilèges, celui dont les Anglais se sont mon^ 
très le plus jaloux, qu'ils ont défendu avecTe plus de cons- 
umée et d'intrépidité, c'est celui de li'être pas taxés sans leur 
cottsentement. Il n*a cessé d'être reclamé par la nation An- 
glaise que dans des tems malheureux, où elle fut obligée de 
souffrir le violement de ses droits les plus chefs. Sous les 
derniers des Siuart elle punit cette infraction paf la mort de 
l'un de ses Rois, et finit par expulser cette Dynastie. Ce fut 
^ssi pour se soustraire a ce violement et à la persécution re- 
ligieuse que des milliers d'Anglais trâversèifent les mers, dan^ 
lia vue de se procurer un asile, où ils pussent jouir en paix dil' 
fruit de leur industrie et suivre cfn tout les dictées de leur 
<*onscience. Aussi les vit-on si soigneux de se conserver dans* 
Fentîère jouissance de leur liberté sous ce double rapport, que 
tes premières tentatives de la mère-patrie, pour y porter at- 
teinte, leur firent prendre l'alarme, et produisirent cette vi- 
{coureuse résistance, qui s'est terminée par l'établissement de 
eiir indépendance. Durant cette lutte, le Parlement revenant 
sat ses pas, adopta l'acte de la 18ème. année de George III,' 
chap. 12, où il renonce formellement au droit de taxer les 
Colonies^ pour aucune autre fin que pour le règlement du Com^ 
merce^ le produit en devant demeurer à la disposition de leurs 
Législatures. Il est donc clair dans les Colonies, qu'ici, comme 
en Angleterre le sujet ne doit point être taxé sans un consen- 
tement, manifesté dans la volonté de ses représentans, ni lef 
produit des droits, qu'il paye, dépensé sans une loi d'appro- 
priation par eux librement passée* Quant à la clause où le 
ï^rlement s'est réservé le droit de taxer les Colonies pour le 
règlement du Commerce,, elle ne doit s'entendre permettre 
cette pratique, que pour régler le Commerce des Colonies 
avec les puissances étrangères, nullement pour le Commercci 
intérieur de chaque Colonie ; autrement l'acte de la ISème* 
serait une loi vide de sens, ou ne contiendrait que des dispo- 
sitions contradictoires; ce qu'on ne saurait avancer sans faire 
injure à la mémoire du monarque et des législateurs qui l'ont 
passée. D'après cet apperçu il faut admettre que la continua- 
tion de nos lois d'impôts par le Parlement Impérial dans le 
Canada Trade Act en 1822|est une vraie infraction de l'acte 
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éeîa isèïÂe. contre laquelle c*est notre deVoir dé reciaiîner té 
j)Iutôt pdssible, pour ne pas laisser former un précédent dan-* 
gereux, qui pourrait par la suite servir d'e5fc<;use a de nouvelles ' 
empiétations sur nos droits et nos privilèges constitutionnelsé 

ACTE9 poiir faire cesser les doutes et les appréhensions^ au sujet 
du droite (qtie s^est arrogé) le paHement de la Grande-BrC" 
iagne^de taJrèr les colonies, provinces et plantations (britan- 
niques) de V Amérique Septentrionale et des Iles^ ûiîisi ç7/# 
pottr révoquer telles parties d'un açte^fait dans la septième 
armée du règne de sa préser\te Majesté^ qui imposent des 
droits sur le Thé importé de la Grande- Bretagne ^dam au^ 
çunes des colonies ou plantations de VAmériquCf ou de tturi 
dépendances^ 

Vu que l^expérienGe a démontré qiie si le droit (que reclamei 
tt dont a usé) le Parlement de la Grande-Bretagne, d*imposeî* 
des taxes pour lever un revenu dans ies colonies, provinces et 
plantations de 1* Amérique septentrionale, occasionne beaucoup 
d'inquiétudes et de désordres parmi les fidèles stijets de sa 
Majesté, qui peuvent néanmoins être disposés à reconnaîtro 
qu'il est juste qu'ils contribuent à la défense commune de l'em- 
pire, pourvu que telle contribution soit levée par l'autorité d# 
la Cour ou Assemblée générale de chaque différente colonie^ 
province ou plantation; et vu que pour dissiper ces inquiétu- 
des et tranquilliser les esprits de ceux des sujets de sa Majesté 
qui peuvent être dis}X)sés à rentrer dans leur devoir, ainsi que 

Sur rétablir la paix et faire la prospérité des doinainés d« sa 
ajesté, il convient de déclarer que le Roi et le Parlement à^ 
la Grande-Bretagne n'imposeront (dorénaxmnt) aucune droits^ 
taxes on impositions, pour lever un revenu dans aucune des 
colonies ou plantations: qu'il plaise à votre M^^e^té qu'il soit 
ftatué et ordonné, et il. est par ces présentes statué et ordonné 
par la très-excellente Majesté du Roi, avec l'avis et consente* 
ment des Lords spirituels et temporels et des Communes, as- 
semblés en ce présent parlement, et par l'autorité d'icelui, qu'à 
compter. du jour €le la passation de cet acte, le Roi et le Par- 
lement de la Grande-Bretagne n'imposeront aucuns droits, 
taxes ou contributions quelconques, recouvrables dans aucu- 
ïies des colonies, provinces ou plantations de l'Amérique du 
nord ou des Indes occidentales; excepté toutefois les droits, 
qu'il pourra être nécessaire d'imposer pour le règlement du 
commerce, le produit net devant toujours en être payé, et ap* 
pliqué pour l'usage de. la colonie, province ou plantation, dans 
laquelle ils auront été perçus» de la même manière que sont 



Digitized 



by Google 



47 

ordiuAirement pfiyé« et appliqués les argens qui se prélèvent . 
ilûtis Ces colonies^ provinces ou plantations par Taotorit^ de. , 
leurs différentes cours ou assemblées générales, (c'est-â-dire» 
par l'autorité de leurs parlemens provinciaux.) 

Et qu'il soit de plu$ statué par l'autorité susdite, qu*à dater v 
de la passation de cet acte, tout ce qui est inséré dans un acte» 
fait dans la septième année du règne de sa présente Majesté» , 
intitulé. Acte, qui accorde certains droits dans les colonies et 
plantations britanniques de V Amérique ; qui alloue une remisf 
(drawback) des droits de douane S2ir r exportation de ce royaume 
du café et du cacao du cm des dites colonies ou plantations : qui 
discontinue la remise des droits payables sur la^ porcelaine qui • , 
{exporte vonr r Amérique ; et qui pourvoit plus efficacement awp 
moyens dempèchef Ventrée clandestine des marchandises dans les 
dites colonies ; qui impose un droit sur le thé^ importé de la, Grtin^ 
de-Bretagne dans aucunes des colonies ou plarUations de fAmért^, 
qucj ou qui a quelque rapport au dit droiif soit, et est par ces* 
présentes révocjué. . . 



Je dois l'artiele suivant à la complaisance de mdfi saf âiit 
ami, Mr. D. B. Vioer. Il contient un exposé correct dé 
nos lois sur le Juré et sur la manière de procéder daps les cas 
criminels. En le donnant à mes lecteurs, je dois regretteCt 
uvec un grand nombre d'entre eux sans donte, que ces lois ne 
soient pas toujours strictement suivies, surtout dans la manière 
de sommer les Grifuiils et les Petits Jurés. Je me tais néan- 
moins, laissant au tribunal auquel il appartient d'enquérhr^déd 
abus, à notre Chambre d'Assemblée, la tâche de donnée à ^ce 
sujet important tonte l'^ittention qu'il mérite, aussitôt que lea 
circonstanciés le lui permettront. 

Procès par Jurés eji matière criffiinelte. 

Notre Constitution est appuyée sur deux principes égale** 
ment essentiels: d'un côté on ne peut impospr de £EU*deaux ou 
de règles de conduite au peuple, sans sa participation et sans 
son consentement donné pat ses Représentans ; de l'autre oit 
ne peut administrer la justice en matières pénales sans sa par- 
ticipation, et sans appeler un certain npmbre de citoyens tiré» 
de la masse pour prononcer sur la vérité ou la feusseté de l'ac- 
cusation portée contre l'un d'eux, avant 4e le punir du crime 
^u délit porté à sa charge. On croit devoir par cette rai$on^ 
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tfurtir i)tic^qui!P5c des piincipes et tîcs règles cfe la procédure 
«li ifnàtfér'es ae crwnes et délits, sans quoi rouvrage que Ton 
dohtie au' public serait absolument incomplet. 

Quand il y a preuve devant un Magistrat, par une déposi- ' 
tiôrt sous serment, qu'un homme s'est rendu coupable cÎTâne 
a(?tiun, ^i, par la loi, donne lieu a une poursuite contre lui 
ddns une/cour criliiiiVelle, le magistrat doit donner un ordre 
ou Tiïandal (^SaiTanï) pour arrêter raçciisé et l'amener devant 
luîoa tout autre jUgç-de*-paix, pour rexàmiuer. I^ magistrat 
dort Renvoyer de ^ùîte eii prison, si racc.usa,tion a rapport à ^ 
un^^ime capital ^/??ow/V^, c'est-à-dire, qui entraîne la peine 
%i • i ^ ^. ' * dé condamnation. Si, au contraire, celui 
1^ lui n'est accusé qçie d'uH simple délit 
la peine, au cas de condamnation, soumet 
pable à une peine qui n'en traîne pas la, 
Sî^ l'admettre à caution, si l'accusé lui en 
\\i ^îùs prochain ternie de f^ Cour où des. 
nature doivent être portées. 
Si le magistrat donne un mandat ou ordre pour envoyer 
J'accuse en prison, il doit sp^cîÇér dans cet ordre le crime 
porté à sa charge. Cet ordre doit être adressé au geôlier. 

>|[f.|^t^i»^ ilo la Cour daiK leqiieï la poitysuftJ& peut se fhîr^i 
ar^i>'ey;^P:^^ peut mettre raccasé en jugement. ^Maî« pour 
ce}a4l fii\itraV>îHït toiitj,qué IViccosation soit portée par yn corps 
de grf^lds jvit^H devant la Couri persowrïe \vè pouvant, dans 
les €a^ 4^accu^ation. icàpitaie surtout, subir ' les inconvénièhs, - 
les ^tî^|r**îiS,4'espèce,de flétrissuî« ijui accompagne presque ' 
toujf>ar6:ft»e procédure ^^siinfe Cour crimiïiàle pour <relûî 
qt|lj?p-iÇ§tîf objet, sails que Faécusation soit portée par douze 
jur4^^^;i][ibins,aprè^,uii examem^'^préalable' des' témoins qui 
d^|>osçnt; contre luji.iieila preuire enfin i du dëlîf dont on le 
charge. ^ C'est la première démarche i :laquelleil faut avoir 
recours dans un tribunal pour pouvoir faire le procçs à i^n, 
accusé. , ' , ^ . / : - \\ 

Pour y p'arvétiit*' H 5iut que lé Shérif somme d'avance de 
toutç l'étendue du District, avant la tenue de la Cqur, aumpinK 
vingt4rofs^ personnes dés* Jîlus respectables par leur rang, leur . 
forturfë^ et que Fdri sup^'ois'é de la classe la plus éclairée des • 
citoyen.*, pour procéder a l'examérT des accusations qnue l'eu 
cntèhd pbrttei^'dans la Cour, et pour lesquelles on se. propose 
défaire Subir un procès à l'accusé. Ces vin^t-trols p.ersouujBs 
soÂt celles àttxtjuclles on ciôhhe Iç hpm dé Grands Jurés. , 

ï^our piarv'ènil' à cet e^çameh, il faut d^abori^l préparer un 
ac^ d'accusation, qu*ô)i ,àpj,-)ëlîe en Anglais Indictmcnl^ daiib 
leqftcl mi doit spéoifrer d'uhc nianicrc'e^acte rcspéce de crime 
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OÙ délit imputé à l'accusé, car autrement cet acte d'accusation 
(indictment) devrait être rejeté. 

Le premier jour de la Cour les Grands Jurés sont asser- ^ 
mentes devant elle. On n'en doit assermeriter que vingt-trois,' 
afin que douze forment la majodté du total. Ce serment ren- ^ 
ferme entre autres l'obligation de ne rien rapporter à la Cour 
par passion, haine, ou affection, mais de rapportet les choses 
telles qu'elles peuvent être et sans aucune faveur ou partialité, 
au meilleur de leur connaissance. 

Après cette cérémonie imposante et vraiment respectable, 
les Grands Jurés passent dans une chambre pour procéder à 
l'examen des accusations, et délibérer entre eux sur les diffé- ^ 
rens objets qui sont soumis à leur considération. 

Pour les mettre en état de procéder à l'examen des acfcusa- , 
tîpns, on leur en remet les actes (Indictment) qu'on a dressés 
d'avance, contret chacun de ceux auxquels on veut faire 
subir leur procès, ou contre ceux qui sont accusés d'un crime 
auquel ils ont pris part ensemble que l'on peut poursuivre par 
un même acte; cet acte d'accusation que l'on nomme en An- 

?lais comme on vient de le dire, Indictment, est remis aux 
îrands Jurés. On inscrit au dos de cet acte le nom du crime 
ou délit et le nom des témoins que l'on entend produire devant 
eux, et qu'on a sommés d'avance â cet effet. 

Les Grands Jurés ne sont pas néanmoins obligés à s'en te- , 
nir uniquement au nombre des témoins dont le nom est inscrit 
au dos de l'acte d'accusation, ils peuvent, s'ils le jugent à pro- 
pos, en faire venir d'autres devant eux. Une autre observa- 
tion qui mérite de trouver ici sa place, c'est que les grands 
jurés ne doivent pas rapporter une accusation devant la Cour 
â moins d'une preuve suffisante pour qu'Us se trouvent con- 
vaincus que le crime a été commis et qu'il l'a été par l'accusé, 
sauf à lui à se disculper par des preuves contraires quand il 
subit ensuite son procès devant les petits jurés, comme nous 
le dirons bientôt. 

Après cet examen, si douze jurés ou plus sur les vingt-trois 
dont le corps des jurés est composé, se trouvent d'accord que 
l'accusation est fondée, ils viennent la présenter en Cour com- 
me on va le voir. Mais il faut au moins que douze d'entre, 
eux soient d'accord à cet égard. S'il y en avait un moindre 
nombre, quoique ce nombre formât la majorité des jurés pré- 
sents, l'accusation est rejetée. 

Quand cet examen est terminé, les grands jurés mettent, au 
dos de l'acte d'accusation, (Indictment) l'opinion qu'ils ont 
formée à cet égard. S'ils croient l'accusation fondée, ils l'ex- 
priment ordinairement par ces mots, a true Bill^ accusation 

4 
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arérîtable, ni? bas desquels leur président (Jbreman) signe lo^i 
nom. S'ils la rejètent, ils se servent de ces mots, no Bill oij 
not fotind^ point d'accusation, ou point trouvée, au bas des- 
quels le président met de même son nom. 

Lorsque toutes ces formalités sont remplies, ils reviennent 
devant la Cour. On les appelé tous noms par noms, et iU 
répondent pour constater leur présence. Alors le greffier do 
\ù. Cour leur demande s'ils sont d'accord relativement â des 

Îctes d'accusations et leur intime de iès présenter à la Cour, 
^e président remet alors les actes d'accusations au grejKer qui 
lit tout haut le titre de chacun de ces actes* successivement 
aVec le rapport des jures qui se trouve au bas pour rapporter 
ou rejitir l'accusatiour 

Si l'accusation a été rejetée, l'accusé est par cela même dé- 
chargé, et, s'il est incarcéré, libéré de son emprisonnement. 
' Si au contraîî*e le rapport des grands jurés soutient la poun- 
«ùite, le procès de Tacc'usé se fait de la manière qui suit. — Il 
est appelé devant la Cour pour répondre à l'accusation quo 
lès grands jurés ont portée contre lui. C'est alors â propre- 
ment parler qu'il est mis en jugement. On l'informé que les 
grands jurés oijt présenté une accusation contre lui, et darii 
les poursuites capitales on lui fait lecture de cet acte d'accu* 
«atîon findktmentjj après quoi on lui demandé s'il est coupa- 
ble ou non. S'il répondait dans l'aiBrmative, il n'y aurait plui 
qu'à porter la sentence contre lui. Si au contraire il dit qu'il 
n'est pas coit^:>able, on lui demande comment il vept que son 
procès lui soit fait, il répond que c'est par Dieu et son paysj 
et on fixe ordinairement de suit^ un jour pour lui faire S04 
procès devant les petits jurés, 

Ces petits jijrés doivent être des citoyens, et pris à même ^ 
masse de ceux qui ont les qualités nécessaires pour exercer 
cette importante fonction; c'est-à-dire, qu'ils aient une pro- 
priété foncière de la valeur d'ati moins quarante shillings sterr 
Irng de revenu annuel, ou en vertu d'une de nos lois provinci- 
ales, qu'ils soient comme locataires dans les villes de Québec 
ou de Montréal en possession-d'une maispn dont ils paj'ent 1^ 
loyer' à raison de quinze louis ou livres courant, 

Ces petits jurés doivent être tirés du corps du comté, 01; 
district sur lequel s'étend la jurisdiction de la cour et du shé^ 
rif. C'est cet officier qui en ayant reçu l'ordre préalable de» 
juges les somme de comparaître. Il n'en fait ordinairement 
venir pas moins de vingt-quatre, ni plus de quarante-huit. — 
C*est a-mçme ceux qui ont été ainsi sommés de comparaître 
en Cour que l'on prend devant elle les douze jurés qui ^ant 
assermentés pour prononcer sur Taccusation portée par la^ 
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^mîîds jurés; et les petits jurés ne peuv^înt être ni «i moin- 
dre ni en plus grand nombre. 

Lorsqu'on fait subir le procès à un accusi^, on assermenté 
successivement les jurés, en suivant l'ordre dans lequel ils sont 
inscrits sur la liste que le shérif en a 'faite, jusqu^à ce que le 
nombre de douze soit formé. Et c'est alors seulement quo 
celui qui poursuit l'accusation, explique d'abord aux jurés 4i^ 
nature de l'accusation, et les circonstances qui ont acjco^npagné 
le crime ou délit porté à sa charge, et produit la preuve pour 
les constater. L'accusé à son tour, s'il a des preuves, les pro* 
duit à sa décharge, et enfin le juge résumant la preuve donne 
son instruction (ce qu'on appelle charge en Anglais,) aux juré^' 
qui se retirent ensuite dans une Chambre, pour y délibérer 
ensemble et former leur opinion sur la décision qu'ils doivent 

{)rononcer, et venir déclarer devant la Cour qu'ils trouveaf 
'accusé coupable ou innocefit; ce qu'ils ne peuvent faire qu«i 
ijuand ils sont unanimes. 

Quand une fois ils sont d'accord ils reviennent devant let 
juges, ils rendent leur décision que l'on nomme verdict^ et ïist 
Xe donnent aprèî^ avoir été tous appelés noms paj* noms pour 
constater qu'ils sont ceux qui ont été assermentés pour la don- 
ner et le même nombre. Celte déclaration est aussitôt .in- 
scrite sur le registre de la Cour. S'ils ont déclaré l'accusé 
coupable, il reste ensuite a prononcer sentence contre lui pour 
lui faire subir la peine établie par la loi, ce qui est uniquement 
de l'office du juge. Si l'accusé est déclaré innocent ii est dé- 
chargé de suite et mis en liberté, â moins qu'il n'y ait dès ac^ 
çusations portées contre lui pour d'autres crimes, le verdict I« 
déchargeant en entier de celle en vertu de laquelle il a été mi» 
çiijugement. 

ïl ntut maintensoit remarquer que quand l'accusé' est poitr 
•ubir son procès devant les petits jurés, et avant qu'ils soient 
assermentés^ il peut quelquefois se refuser à procéder devant 
eux en faisant rejeter la liste des jurés noftimés par le shériÇ 
s'il y a eu quelques irrégularités de commises en le formant éi 
i^*il fournit la preuve de ce fait, ou de quelques fraudes com-* 
mises pour en faire le tirage, de manière à ce que la liste n'en 
fi;t pas composée de jurés impartiaux; ou enfin si le «hérîf lui- 
même était partie ou intéressé dans l'événement du procès, oti 
pour d'autres raisons semblables.^ Si le fait était constaté, 3 
faudroit recourir â une nouvelle .sommation de jurés. On sent 
que dans un ouvrage de cette nature, il est impossible d'en 
x^nïf à des explications détaillées stir ces objets. /- 

Nous devons ajouter en outre que lorsqu'on appelé let 
jurés, l'ûccusé a drpit d'en récuser, ef * ios récusations 
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qu'il a droit de faire sont de deux espèces. Les première* 
sont ce* qu'on appelé des récusations péremptoires, c'est-à-dire^ 
pour lesquelles il n'est obligé d'alléguer aucune raison ou de 
faire connaître ses motife. II n'a droit à celles-ci que dans 
les accusations de crimes capitaux, c'est-à-dire, dans celles 
qvii, l'exposept à perdre la vie, s'il était convaincu ou trouvé 
coupable par les petits jurés. Il en peut récuser de même 
jusqu'à trente-cinq dans les accusations de haute et de petite 
trahison, et vingt dans les poursuites poijr meurtres et autres 
crimes capitaux que l'on nomme en anglais Jehni es. Mais 
l'accusé ne peut user de ce droit quand il n'est question que 
4' un simple délit, (misdemeanour.) Mais dans tous les cas il 
peut user de la récusation qu'on appelé par tète, et relative- 
ment à chacun des jurés en particulier: mais pour le faire va- 
loir il faut qu'il en assigne les motifs. 

On compte au nombre des causes pour lesquelles oh peut 
foi^mer cette espèce de récusation le défaut de (jualificatiôn 
d^ns le juré, comme s'il n'a pas de propriété foncière, s'il n'a 
pas l'âge requis, s'il est parent ou allié par mariage à la par- 
tie, s'il a déjà mis au jour son opinion sur l'issue que doit avoir' 
le procès, s'il est intéressé dans l'événement, s'il a été con- 
vaincu de quelque crime ou délit qui le rende infâme, comme 
de parjure, s'il a été mis au pilori, fouetté ou marqué. Les 
bornes de cet ouvrage ne nous permettent pas de pousser plus 
loin cette énumération. Nous nous Contenterons d'ajouter que 
la récusation doit toujours être proposée avant que le jure ait 
prêté soii serment, après quoi elle ne peut plus être reçue. 

Enfin, après que les jurés ont rendu leur décision, (verdict^) 
il reste encore à l'accusé, dans certains cas, le droit de deman- 
der un nouveau procès parjurés, ou de faire mettre indéfini- 
' tivementle verdict à^ côté, demandant que le jugement soit ar-, 
rêtê* 

Les principales raisons pour lesquelles on peut obtenir un 
nouveau procès, c'est quand la décision, le verdict des jurés, 
parait contraire au témoignage, quand il y a eu erreur dans 
l'instruction ou charge donnée par le juge aux jurés ; et si 
les jurés eux-mêmes s'étaient rendus coupables de quelques 
irrégularités dans le cours du procès avant de rendre leur dé- 
cision ou verdict. 

Quant à la demande pour arrêter le jugement, elle ne peut 
s'accorder que quand il y a un vice évident dans la procédure^ 
qui a précédé le verdict. Si par exemple, la décision des ju- 
rés n*était pas relative à l'acte d'accusation, et déclarait l'ac- 
cusé coupable d'un crime différent de celui dont il est accusé, 
si l'acte d'accusation lui-même était tellement irrégulier qu'il 
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n'articulât p^^ un crîrae ou délit dans le sens de la loi: dans 
'ces cas le jugement est arrêté^ et le juge népôutprononder de 
peine contre l'accusé. C'est seulement quand tous ces moj?- 
ens manquent qu'il prononce la sentence. 

On» n'a paslDcsoin de s'étendre pour faire voir cmnbien ce 
mode de procédure en matière de crimesoù délits est marqué 
au coin de la justice, dé l'équité et surtout de la plus exacte 
impartialité. Elle coupe court à toutes les trames, les intri- 
gues auxquelles on peut ailleurs avoir recours quand le ju^e 
est connu d'avance, quand on peut par cette raison .canDàître 
de même ses opitiions, ses préjugés, ses passions ou ses erfeùis 
pour en tirer parti contre Taccusé, ou on sa faveur siiivant 
qu'on peut désirer de le faire absoudre ou condamner, non 
dans l'intérêt de la justice et de la société, mais daps l'intérêt 
de ceux qui ont recours à ces moyens d'en éluder les r^les 
ou de les violer. 

Le système de la procédure parjurés pare d'un seul coup 
^ tous ces dangers, a tous ces maux. Les jurés sont pi 
effet comme l'observe un écrivain : "douze juges que l'ceilcor- 
rupteur ne peut appercevoir, que Tinfluence du puissant ne 

Î)eut atteindre, car ils ne sont mille part jusqu'au moment où 
a justice remettant entre leurs mains sa balailce, ils écoutent, 
pèsent, décident, prononcent et disparaissent soudain, perdns 
dans la foule de leurs concitoyens." 

Il est aisé de se convaincre d'après ce que l'on vient d'ei- 
poser du système de cette procédure que les jurés sont réelè- 
ment les véritables, les seuls juges pour prononcer surla vé- 
rité ou la fausseté de l'accusation, tandis que le ministère des 
juges eux-mêmes se borne à présider â la procédure, ppur 
l'assujettir aux règles prescrites par les lois et prononcer, con- 
tre le délinquant là peine statuée par elles quand les jurés owt 
rendu leur verdict contre Faccusé; On peut sentir aussi de 

' quelle importance est le tirage des jurés» auxquels la fortuite, 
la vie de leurs concitoyens, leur liberté, leur honneur, .plus 
ch?vs que la vie et les biens eux-mêmes, se trouvent confiés. 
Combien il est nécessaire qu'il n'y ait aucui^ moyen d^intriguer 

' pour faire un choix et le faire tomber sur un certain nombre 
d'hommes déterminéj dont il serait possible de connaître d'a- 
vance, comme relativement au juge, les sentimens et les idées 
dont on pût par là même espérer d'égarer l'esprit ou de sé- 
duire le coDHr, pour les entraîner hors des- sentiers de la justice 

■ et de cette exacte impartialité qui doit êtro Tâme de leufs dé- 
cisions. D'ailleurs même un juré qui serait M. composé d'une 
seule classe de citoyens ou d'individus fêfeant partie du.inêrae 
ordre, est une atteinte contre Tin^lntution et la saine justice*" 
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'Oest aussi' pour cette rakûti que la loi veut qu'ils soient tirée 
du corps xlu comté ou lieu sur lequel s'étend la jurisclictiou du 
«bérif. 

Il est un autre avantage qui en résulte: c'efrt que les jur^s 
forment un tribunal de conscience. Le but principal de leur ' 
établisvsement est de parvenir à la connaissance de la vérité pat 
celle de tentes les circonstances qui peuvent servir a éclairçr 
|o conduite et les actions de celui qui est Tobjet d'une accu- 
salion. Jl faut une association d'idées commune» entre le jugo 
'et }*aocusé pour mettre le premier en état de se former une 
.opinion exacte de l'intention qui seule peut rendre une action 
criminelle ou innocente. C'est ce qui manque presque tou- 
jours a des hommes comme ceux qui président dans lés tribu* 
naux, que lés occupations de leur état, leur fortune, leur rang^ 
leur élévation mcme au-dessus de leurs concitoyens, Pisole- 
ment qiri en est le résultat nécessaire rendent souvent étrau* 
gers aux hommes au miheu desquels ils vivent. 

En outre lin juge ne peut connaître que 'la justice àes loîa 
ct'pour base de ses décisions^ que les régies qu'elles ont éta^ 
blies4 et la justice ne peut être administrée d'une manière ex- 
acte que i^ar des hommes profondément pénétrés du sentiment 
de' cette. obligation. Les formalités prescrites par la loi pour 
établir la preuve d'un fait, et cette preuve étant faite devant 
hii pnr le nombre de témoins et en la manière requise, il doit 
juger en conséquence quand bien même i) pourrait se trouver 
porté à croire qu'en prononçant, les règles de Téquité se trou- 
•veroient blessées par rapport â l'individu, et dans le cas parti- 
culier sur lequel il prononce* 

Il n'en est pas ainsi des jurés* C'est uniquement sur ta 
conviction que le témoignage peut avoir porté dans leur âme 
de la vérité ou de la fausseté des faits dont on a fait preuve 
deiant eux, et de l'intention criminelle ou innocente qui a ac- 
compagné Factiofi qui fait le sujet de la poursuite, qu'ils peu^ 
Tcnt prononcer que l'accusé est c<?Jtipable ou l'acquitter. 

Quoiqu'un ou plusieurs témoins pussent déposer contre un 
accusé, d'un dit, et en attester la vérité par leur serment, sî 
ks jurés, d'après la connaissance qu'ils ont du caractère des té* 
moins ou d'autres circonstances d'après lesquelles ils peuvent 
être convaincus que ces témoins sont dans ferreur ou qu'ils 
ont voulu tromper, ils ne pourraient en ce cas déclarer l'ac- 
cusé coupable» Ce serait violer le plus saint des devoirs; ce 
serait une trahison. La Constitution les a placés entre le juge 
et I*accusé pour le protéger contre les erreurs qui peuvent é- 
chappcr au premier sur les faits qu'eux seuls ont le droit par 
)a loi et le moyen d'éclaircir, coxzime formant pour ainsi àii» 
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îiS famiîart entre les dépositaires de Tautorîté et leurs concî- 
ioyens, pour les mettre à l'abri de I*abus de ponvoir ou do 
J'ûijustice. . 

il.s né peuvent «i'acquitter des obligations auxquelles ils swt 
assujettis par leurs scrmens et la nature des fonctions qu'ils ex- 
ercerit,' qu'en examinant, de la manière la plus réfléchie, si la 
preuve faite devant eux est digne de créance ou de mépris J 
de quel côté se trouve la vérité ou la certitude, Terreur ou Jl^i 
fausseté d^us le témoignage. C'est là l'objet essentiel de leiu* 
jurisdictionJ Aussi les jurisconsultes en parlant de cette es- 
pèce de procédure dans laquelle rintcrvention des jurés ,^t 
nécessaire, ne lui donne pas le nom de procès par témoiNs^ mais 
procès parjurés» En effet les jurés sciît eux-mcmes juges dôs 
témoin.s. C'est' sur l'opinion qu'ils se sont formés de la vérll^ 
ou de la fausseté de leur déposition en l'admettant ou la rejjQ- 
tant. qu'ils peuvent prononcer en faveur de Taccusé ou coutrjO 
lui, constater par leur décision (verdict,) son innocence oji 
•on criiiîe. ^ 

Il est aisé de se convaincre que ce système d'administratioil 
est le plus ferme appui de la lil 
l'autorité èlle-mème, sans compt 
ges particuliers qui en découlei 
pie. Un de ces (ierniers, (]ui 
il'être remarque, c'ent *' qu'il rc 
$ances parmi toutes les classes do 
cipes de la justice dont il inspir 
qu'il active l'émulation et provor 
raie et civile. L'exercice de cci 
en outre un certr.îii sentiment de 
pect de soi,^ ^ui non seulement t 
toyen libre, mais* ajoute encore i 

Chaque fois qu'il est appelé à .^. ^„ _„,,^.., ^>,^,,;.. 

doit sentir que, quelque soit son humble place (ian^l!(irji^'e 
fiocial, il est néanmons le protecteur de la vie, de la liberté, 4® 
Thonneur de ses concitoyens5contre l'injustice ou l'oppr^essiap, 
et qu'en nicme tems que son jugement droit et sain est ro^* 
sidéré Comme le plus sûr refuge de l'innocence, son iDcorrui>tî- 
ble intégrité est coniTue la garantie la plus certaine contre l'ii^^ 
punité du crime. 

" Un pays dont les moindres citoyens sont tour à tour éle- 
vés à ces augustes fonctions et devieiuient alternativement Içs 
défenseurs de l'innocent, la terreur du coupable, les gardiens 

vigilans de la Constitution...* peuvent d'un mot arrêter le 

brAS de l'oppression, diriger le glaive de la justice, un tel pays 
tt« peut tomber dans la servitude, ni être facilement opprimé." 
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ACTE DE LA 14e. GEORGE III, CHAR LXXXIII. 

'ACTE qui régie plus solidement le Gouve?mement de la Province 
de Québec, dans /* Amérique Septentrionale. 

■ " Gomme Sa Majesté, a jugé â-propos, par sa proclamation 
" royale, en date du septième jour d'Octobre, dans la troîsîè^ 
** me année de son règne, de déclarer les ràgleraens faits a 
"Végard de certains pays, territoires et îles eti Amérique, qui 
'**lui ont été cédés par le traité définitif de paix, conclu à Pa- 
***ris, le dixième jour de Février, mil sept cent soixante-trois : 
.♦* et comme par les arrangemens faits par la dite proclama- 
'*^.tion royale, une très-grande étendue de pays, dans laquelle 
"** étaient alors plusieurs colonies et établissemens des sujets 
'*' de France, qui ont reclamé d'y demeurer sur la foi du traité, 
*"a été laissée, sans qu'on y ait fait aucun règlement pour Tad- 
** ministration. du gouvernement civil, et que certaines parties 
■^ du territoire du Canada, o^ ont été établiiès et exploitées 
^*^dë$ pêches sédentaires par lés sujets de France, habitaiis (fe 
'^ la ditfe province; du Canada, sur des donations' et concessions 
' ^ Al' goùvernemèht 'd'icelîe, ont été jointes^ au gôù verjlement 
"«^'dè^xerre-neiive^^èh conséquence soumiiés'a des règle- 
**fïïïénfs| ilrconipatibles.avec la nature des Aites pèches':" Si à 
"cèk Causes votre très-excellente Majesté veut permettre qu'il 
^èoït ëtKblî, et'il est établi par la très-exccllêhte Àlajesté du Roî, 
*?fë'^*âvis:et consentement des Seigneurs/spiritûèls et tètnpcf- 
^Mi^" et de^* Communes, assemblés en ce prescrit Parlement, 
"fet*^àf FautWite d'^icelui, que tous les territoires^ îles et pays, 
"iJan'si PAmériqué SeptëaitHonale,appârtéiïarts à la couronne de 
I Ja-Ç^rajîde- Bretagne, borilés au Sud par une ligne prise de 1^ 
'^'BÎa^jdies^Chaîeursr,' le lofig des montagnes qui divisient lès rî- 
-'ptVfèà qvii se déchargent dans le fletive St. Laurent, cl'àvec 
'dellesH^ tombent' dans la mer, à un point sous les (Juàrante- 
<cftrf(ï'd ogives de latitude Nord, sur les rives de TEs^de la'rivjè- 
' f le Côlîiûecticut j en gard^mt la mênie latitude' directement a 
'YO}iekta\i travers idu lac Ch'amplain jusqu'au 'fleuve St. Làu- 
'"rerft-'dans^la'mème latitude; delà en suivant les 'ri Ves de FEst 
<^u dit fleuve au lac Ontario, delà au travers dii dit lac Opta- 
rîô et la rivière vulgairement appelée Niagara;' et delà le long 
-décrives c(e l'Est et Sud-est du lac Erié, en sxiivant les dites 
rivesr jusqu'à l'endroit où elles seront intersect^es par les bor- 
gnes 'Septentrîçlnales accordées par la charte dé la province djc 
•^Péfaiylvanie, au gi\s qu'elles soient ainsi întersc'ctées'; et de là 
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le Ipiig des dites bornes Septentrionales et Occidentales de 1^, 
dite province jusqu'à ce que, les dites bornes Occidentales ren- 
contrent rOhio; mais dans le cas où les dites rives du dit laç 
ne se trouvent point ainsi întersectées, alors en suivant les 
dites rives, jusqu'à ce qu'on soit parvenu à une pointe des dites 
rives, qui sera la plus voisine au Nord-ouést dé Tangle de la 
dite province de Pensylvanie, et de là par une droite ligne au 
dit angle au Nord-ouest de la dite province; et de là le long de 
1^ |)orne Qccidentale de ladite province jusqu^à ce qu'elle 
rencontre la rivière Ohîo et le long des rives de la dite rivière 
à rOuest, aux rivets du Mississipi ; et au Nord aux bornes 
Méridionales du pays concédé aux marchands d'Angleterre 
qui font la traite à la baie d'Hudson^ ainsi que tous les terri- 
toires, îles et pays qui ont, depuis le dixième jour de Février 
mil sept cent soixante-trois, fait partie du gouvernement de 
Terre-neuve, soient, et ils sont par ces présentes, durant le 
plaisir de Sa Majesté, annexés et rendus parties et portions 
de la province de Québec, comme elle a été érigée et établie 
par la dite proclamation royale du sept Octobre mil sept cent 
soixante-trois. ' ' '' 

IL A condition toutefois, que rien de ce qui est contenu en 
ceci, concernant les limités de la Province de Québec, ne dé- 
rangera en aucune façon lés bornes d'aucune autre colonie. 

III. Pourvu aussi, et il est établi, que rien de pe qui est 
contenu dans cet Acte ne s'étendra, ou s'entendra s'étendre à 
anniilér,' changer ou altérer aucuns droits, titres, ou posses- 
sions, résultahs dç quelques concessions, actéfe de cession, ou 
d'autres que ce soit, d'aucunes terres dans la dite province, ou 
provinces y joignantes, et que les dits titres' resteront en force, 
et auront le même effet, comme si cet Acte h'eûi jàm^aîs été ikît. 

IV* "Et comme les règlemens faits par lia dite Prodam^i- 
"tion, eu égard au Gouv^rile.ment civil de la dite Province (ïe 
"Québec, ainsi que les pouvoirs et autorités donnés au Gou- 
" vorneur et autres officiers civils en la dite province, par cori- 
" cessions ou comniissiohs données en conséquence d'iceux, 
*' ont par l'expérience, été trouvés désavantageux à l'état et 
*^aux circonstances de la dite province, le nombre de ses 
"habitans montant à la conquête à plus de soixante-cinq 
" mille personnes qui professaient ' la religion de l'église de 
"Rome, et qui jouissaient d'une forme stable de constitu- 
" tibn, et d'un système de lois, en Vertu desquelles leurs per- 
" sonnes et leurs propriétés ont été protégées, gouvernées et 
" réglées pendant une longue suite d'années, de^puis .le pre- 
" mier établissement de la dite province du Canada;" il est à 
ces causes, aussi établi par h susdite autorité, que la dite 
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ft^clamatîon, quant â ce quî èonceme la dite province dS 
Québec; que les commissions en vertu desquelles la dite pfo- 
Vîiice est à présent gouvernée; que toutes et chacune ordon- 
iiances faites pendant ce tems par le Gouverneur et Conseil 
âe Québec, qui concernent le gouvernement civil et l'admî- 
nistratioh de là justice de la dite province, ainsi que toutes les 
commissions déjuges et autres officiers d*icelle, spieiit, et elle» 
sont par ces présentes infirmées, révoquées et annulées,' i 
compter depuis et apr^s lé prchiier jour de Mai^ mil sept cent 
soixaiue-quina^e.- / 

, y. "Et pour la plus cntîête sùfeté et franquîllîté des ci* 
^ prit^ i\e^ habitons de la dite province f II est par ces pré- 
sentes dëcJa ré, que les sujets de sa Majesté professant la reli- 
gion âè TEglise de llome dans la dite province de Québec,' 
peuvent avoir, conserver et jouir du libre exercice de la féli*. 

g ion de l'Eglise de Rome, soumise à la Suprématie du Roi, 
éclarée et établie par un acte fait dans la première année du 
i-èfjne de la Reine Elisabeth, sur tous les domaines et pay» 
qui appartenaient alors, ou quî a])partiendraîent par là suite, 
n la couronne ilhpériàJe de ce rojauftie; et que le clergé do 
la dite église peut tenir, recevoir et jouir de ses dus et di'oit» 
ftccoutumés, eu égard seulement aux personnes qui professe-' 
ront la dite religion. 

. Vï. Pourvu néanmoins^ ^u'il sera loisible à sa Màjeàté, seii 
héritiers et successeurs, de faire telles applications du ré>idïl[ 
des dits dûs et droits accoutumés,^ pour rencôuragement de la 
religion Protestante, et pour le maintien et la subsistance d'iiïi 
i:lergé protestant dans la dite f>fpvince, ainsi qu'ils le jugeroft^ 
en tout tems, uécessaire et utile. 

TII. Pouvû aussi, et il est établi, que toutes personnes pro- 
fessant lii religion de TEglise de Rome, et qui résideront en 
la dite proi-ince, ne seront point obligées de prendre le -ser» 
luent ordonné par le dit acte, passé dans la preàiière ann^d 
du règne de la Reine Elisabeth, ou quelqu'aiitre serment sul>» 
$titué en sou lieu et place par aucun autre acte;^maîs que- 
toutes telles personnes, à qui par le dit statut, il est ordona^ 
de prendre le serment qui y est contenu, seront contraintes, 
et il leur est ordonné de prendre et souscrire le serment ci* 
«près, devant le Gouverneur, ou telle antre personne, dai)t 
tel greffe qu'il plaira â sa Majesté d'établir, qui sont par cqâi 
frébcutes autorisés à le recevoir^ ainsi qu'il suit: 

" Je, wf. jB., promets sincèrement et affirme par sermenfc 
*• que je serai £dele, et que je porterai vraie foi et fidélité & sa 
** iisjlesXji la Roi George, que je le cléft>nrlT2iî de tout moo pcAjH 
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^ yàit et eh tout ce ijûi dépendra dé moi, tdtiirè tôntès f>et^i 
« fîjès Conspirations et tous attentîits quelconques, qui sefôrit 
'«^entrepris contre sa pei*sonne, sa couronne et sa dignité; et 
** que je fei*îli tous mes efforts pour découvrir et donner cort* 
«* naissance à sa Majesté, ses héritiers et successeui*s, de toutes 
*< trahisons, perfides conspirations, et de tous attentats, que 
**]€ èôurrai apprendre se tramer contre lui ou aucun d'eux} 
•*et je Tais serment de toutes ces choses sans aucune équivo- 
** qUe, sùbterFuge mental, et restriction secrète, renonçant poUr 
*• ïn*ert feleVer a tous pardons et dispenses d*aucUJlà pouvoir» 
^ et personnes quélcrbnquès. 

«* Aîâsî ÎDifi^ me iah en Aide.** 

rEt que toutes téttés personnes qui négligeront ôti refuseront 
de prendre le dit serment ci-dessus écrit encourront et seront 
sujettes aux blêmes peines, aitiendes, inhabilités et incapacités, 
^ju^élles auraient encourues et auxquelles elles auraient été su- 
jettes pour avoir négligé où rî'fusé de prendre le serment or- 
donné par le dit statut, passé dans la première année du règne 
de la Reine Elisabeth. 

,. VIIÏ. Il est aussi établi par la susdite autorité, que tous lès 
flijëts Canadiens de sa Majesté en la dite province de QucbeCf'- 
(les ordres religieux et communautés seulement exceptés.} 
pourront aussi tenir leurs propriétés et possessions, et en jouir, 
ensemble de tous les usages et coutumes qui les concernent, 
et de tous leurs autres droits de citoyens, d'une manière aussi 
ample, aussi étendue, et aussi avantageuse, que si les dites 
proclamations^ commissions, ordonnances, et autres actes et 
mstruments, n*avoient pohit été faits, en gardant à sa Majesté 
la foi et fidélité qu'ils lui doivent, et la soumission due à la * 
Couronne et au Parlement de la Grande-Bretagne: et que 
dans toutes affaires en litige, qui concerneront leurs proprié-, 
tés et leurs droits de citoyens, il auront recours aux lois dur 
Canada, comme les maximes sur lesquelles elles doivent être* 
. décidées; et que tous procès qui seront à Tavenir intentés dans 
aucnne ^les cours de justice, qui seront constituées dans la dite 
province, par sa Majesté, ses héritiers et successeurs, y seront 
jugés, eu égard à telles propriétés et à tels droits, en con- 
séquence des dites lois et coutumes du Canada, jusqu'à co 
qu'elles soient changées cû altérées par quelques ordonnances 
qui seront passées a l'avenir dans la dite province par le Gou-« 
"Veneur, Lieutenant-Gpuverneur, ou Commandant en Chef, do 
l'avjs et consentement du Conseil Législatif qui y sera consti- 
^ de la manière ci-aprés mentionna 
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. . IX. A condition toutefois^ me rien de ce qui est cpnt^^n 
^ans cet acte ne s'étendra, ou s entépdra s'étendre, à aucune 
des terres qui ont été concédées par sa Majesté, ou qui lé's,^ 
ront ci-apres par sa dite Majesté, ses héritiers et successeurs^ 
en franc et commun soccage. 

X. Pourvu aussi, qu'il sér^ et pourra être loisible à tpu^ 
et chaque personne, propriétaire de tous immeubles, meublçs 

[ oti intérêts, dans la dite province, qui aura le droit d'aliéner 
. les dits immeubles, meubles ou întérêtS| pendant sa vie^ p§r 
. ventes, . dotiatlons, ou autrement, de les tester et légiiet, 9- ^ 
mort par testament et acte de dernière yolbntéji npriob^tî^^t 
toutes lois, usages et coutumes à ce^ contraires^ qui prit pré va- 
. lu, ou qui prévalent présènteiheaji en la dite prpvinçej s^it que 
tel testament soit dressé suivant les lois du Canada, ou suivant 
J^ formesprescrites par les lois d'Angleterre. 1. 

XI. *^ Et comme la clarté et la douceur des lois criminelles 
** d'Angleterre, dont il résulte des bénéfices et avantages que 
*' les habitants pnt sensiblement ressentis par une expérience 
f* de plus d^ n^uf années, pendant lesquelles elles pnt ^té uni- 
** formemerit administrées," il est, â ces causes, aussi étal;)U 
par là susdite autorité, qu'elles continueront â être adminis- 
trées, et qvielles seront observées comme lois dans la 3îte pro- 
vince de Québec, tant dans l'explication et qualité du crime 
que dans la manière de l'instruire et de le juger, en consé- 
quence des peines et des amendes qui sont par elles infligées, 
i l'exclusion de tous autres ^èglemens de lois criminelles, ou 
manières d'y procéder qui ont pré\'alu, ou qui ont pu préva- 
Ipir en la dite province, avant l'année de jiotre Seigneur mil 

. sept cent soixapte-quatr^, nonobstant toutes choses à ce con- 
; tràires contenues éii cet acte à tous égards, sujets cependant 
â tels changemens et corrections que le Gouverneur, Lieute- 
nant-Gouverneur, ou Commandant en Chef, de l'avis et con- 
sentement du Conseil Législatif de la dite province qui y sera 
établi par la suite, fera à l'avenir, dans la manière ci-après 
ordonnée, 

XII. '^ Comme il pourra aussi être nécessaire d^ordônner 
^^ plusieurs règlemens pour le bonheur futur et bon gouvei*- 
" nement de la province de Québec, dont on ne peut préseri- 
" tement prévoir les cas, et qu'on ne pourrait établir, sans 
*' courir les risqués de beaucoup de retardement et d'inconvé- 
" niens, à moins d'en confier l'autorité pendant un certain 
** tems, et sous des limitations convenables, à des personnes 

, " qui y résideront, et qu'il est actuellement très-désavantageux 
" d'y convoquer une assemblée:" il est à ces causes, établi 
par la susdite autorité : Qu'il sera %t pourra être loisible â sa 
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Majesté, ses héritiers et successeurs, par lîn ordre signe de 
leur main, de l'avis du Conseil Privé, d^ établir et constituer 
un conseil pour les affaires de la province de Québec, composé 
de telles personnes qui y résideront, dont le nombre n'excé- 
dera point vingt-trois meinbres, et qui ne pourra être moins 
de dix-sept, ainsi qu'il plaira à sa Majesté, Ses héritiers et suc- 
cesseurs, de nommer; et en cas de mort, de démission, ou 
d'absence de quelques-uns des membres du dit Conseil, de 
constituer et nommer en la même manière telles et autant 
d'autres personnes qui seront nécessaires pour remplir les 

{>laces vacantes: lequel conseil ainsi constitué et nommé, ou 
a m^oritê d'icelui, aura le pouvoir et autorité de faire des 
ordonnances pour la police, le bonheur et le bon gouverne- 
inent de la dite province, du consentement du Gouverneur, 
ou en son absence, du Lieutenant-Gouverneur, ou Comman- 
dant en, Chef. 

XIII. A condition toutefois, que rien de ce qui est contenu 
dans cet Acte ne s'étendra à autoriser et à donner pouvoir au 
dit Conseil Législatif, d'imposer aucunes taxes ou impôts dans 
la dite province, à l'exceptipn seulement de telles taxes que 
\es habitans d'aucunes villes ou districts dans la dite province 
seront ^utori^és par le dit Conseil de cotiser et lever, applica- 
bles à faire lés chemins, élever et réparer les bâtimens publics 
dans les villes ou districts, ou à tous autres avantages qui con- 
cerneront la commodité locale et l'utilité de telles villes ou de 
tels districts. 

XIV. Pourvu cependant, et il est établi par la susdite au- 
torité,, que toutes les Ordonnances qui s'y feront, seront dans 
l'espace de six mois; envoyées par le Gouverneur, ou en son 
absence par le Lieutenant Gouverneur ou le Commandant en 
chef, pour être présentées devant Sa Majesté, afin d'avoir son 
approbation royale; et que si Sa Majesté juge à-propos de les 
désapprouver, elles n'auront point de force, et seront annu- 
lées du moment auquel l'ordre de Sa Majesté en conseil sera à 
cet effet publié à Québec. 

XV. Pourvu aussi, qu'aucune Ordonnance concernant la 
religion, ou autre par laquelle il pourrait être infligé une peiné 
plus forte qu'une amende, 6u un emprisonnement de trois 
mois, ne sera d'aucune force ni effet, jusqu'à ce qu'elle ait reçu 
l'approbation de sa Majesté. 

aVI. Pourvu encore, qu'il né sera passé aucune Ordon- 
nance, dans aucune assemblée du dit Conseil qui sera compo- 
sé de moindre nombre que de la majorité des membres de 
tout le Conseil, et en aucun autre tems qu'entre le premier 
jour de Janvier et le premier jour dé Mai, à moins que ce né 
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|ii{t dans quelques cas urgens; auxquels cas tous les mcnmhroi 
qu dît Conseil qui résideront à Québec, ou dans resj)ace qi 
cinquante milles de |a dite ville, seront personnellement sonft- 
inés de s'y trouver, par le Gouverneur, ou en son absence, 
par le Lieutenant Gouverneur, pu le Commandant en cheR 

XVII. Il est de plus établi par l(\ susçlite autorité, que rien 
de ce qui est contenu dans cet Acte, ne s'étendra^ ou s'enten- 
dra s'étendre, à empêcher pu priver sa Majesté, ses héritier;! 
et successeur.^, <l*ériger,constituer e|t étîtblir, par leurs Lettres-' 
patentes, délivrées sous le Grand Sceai^ de 1{\ Grande-Breta-»» 
gne telles cours qui auront jurisdictions criminelles^ civiles et 
ecclésiastiques, dans la dite province cle Québec, et de nom- 
mer en tout tems les juges et pffiçi_^rs d'icellesj ainsi que sa 
Majesté, ses héritiers et successeurs, les jugei^ont nécessaire^ 
I5t convenables aux circonstances de }a dite province,^ 

XVIII. Pourvu toutefois, et il est par ces présentes étabH^^ 
que rien de ce.qui est contenu dans cet Acte ne s'étendra, ou 
ne s'entendra s'étendre à infirmer pu annuler claus la 'dit:Q[ 

Ïrovince de Québec toqs Actes du parlement ^e la Grandç^ 
tretagne, ci^devant faits, qui prohibant, restreignent ou rè- 
glent le comme»^:e des colonies et plantations de sa Majesté 
en Amérique, et que tous et chacun des dits Actes, ainsi que 
tous Actes de parlement çî-rd^yant faits, qqi ont rapport, ou, 
qui concernent les dites colonies et plantations seront,^ et son^ 
par ces présentes, déclarés être en force dans la dite province 
4^ Québec^ et dans chaque partie d'içelle, 

!li*uduitpar 07'dre de Son Excdlevce^ 



Ei;QUETi; ET OBSERVATIONS. 

La requête de ceux qui ont demandé notre Constitution dd 
1791, se composait çle quatorze articles principaux, dont quel- 
ques-uns ne furent pas accordés, ou ne le furent qu'en partie» 
JJous les donnerons, afin de mettre le lecteur à même déjuger 
du plus ou moins de perfection qu'eût eu notre acte conàtitu-r 
tionnel, si le parlement britannique eut acquiescé en tous 
points aux désirs des pétitionnaires. 

1 ®. Une Chambre d'Assemblée indistinctement cortnosée 
d'anciens et de nouveaux sujets librement élus par les liabî- 
tans des paroisses, villes et districts de Ift province; qu'elle 
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ftt triennale et sous tous rapp>orts formée en la manière qn) 
paraîtrai^ la plus convenable â la sagesse de la législature im« 
pénale, 
2®. Un Conseil composé de trente membres au moins, les- 

3uels seraient à vie ou durant leur résidence dans la Colonie; 
s ne pourraient point s'en absenter sans une permission du 
gouverneur, et celui-ci ne pourrait Taccorder qu'avec l'avis et 
'consentement de son Conseil; ils seraient comme Conseillera 
6ans salaire ni récompense quelconque, et dans toute affaire 
soumise à leur décision, aucun bill ne deviendrait loi, â-moina 
que douze d'entre eux ne fjLisseiit d'accord à le passer. 

S*. Que les lois criminelles de l'Angleterre, établies par 
J'Acte de Québec, fussent continuées en force. 

4 ' . Que les anciennes lois, coutumes et usages du Canada, 
concernant les biens-fonds, les conventions matrimoniales, les 
successions' et le douaire fussent aussi continués, sujets néan- 
moins aux altérations que la nouvelle législature pourrait par 
la suite juger être nécessaires, avec une réserve qui permît da 
disposer de son bien par testament, suivant la 10e. section du 
Ihill de Québep. 

5®. Les lois de Commerce de l'Angleterre pour tout ce qui 
aurait rapport au commerce, aussi sujettes aux changemens 
gue la législature coloniale jugerait a propos d'y faire. 

6 ' . L'acte d'hal^eas corpus de la 81e. année de Charles II. 

7^. Que des jurés fussent accordés, à l'option des parties, 
dans toutes les cours de jurisdiction primitive, lesquels (jurés) 
dans le cas d'un jup ordinaire ou spécial, seraient régulière- 
ment ballotés â-même unl^ liste, qui en serait formée commo 
en Angleterre, et que neuf voix sur douze suffiraient pour éta- 
blir un verdict : le tout sujet â des modifications, comme au 
ôe. article. 

8 ^ . Que les shérifs fussent choisis par la Chambre d' As- 
semblée, sujets à l'approbation du Gouverneur, qui leur don- 
nerait leur commission, $ l'assemblée annuelle de la législa- 
ture; qu'ils garderaient leur 'place durant le tems pour lequel 
iU auraient ét^ choisis, et uuraut bonne conduite; obligés 

au'ils seraient de donner des garanties de l'exécution fidèle 
es devoirs de leur charge.^ ^ ' 

9°. Que les juges ni âucup des officiers du gouvernement 
ne fussent sujets a suspension ni à destitution (par le gouver- 
neuV) de l'exercice, des honneurs, devoirs honoraires, ou émo- 
lumens de leur charge, que par et avec l'avis et consentement 
du Conseil de sa Majesté pour les affixîres de la province; que 
)a suspension ne continuerait point après la session d^ Con- 
^1 législatif à-moui|i que celui-ci çfe Tapprouvât^ auquel cas 
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\sL cause en devait être soumise â la considération de sa Ma- 
jesté, pour avoir un jugement final. 

10®. Que le Gouverneur ou le Commandant en chef pour 
lé tems d'alors ne créerait aucune charge civile sans le con- 
sentement du Conseil executif dabord, et l'approbation 
du Conseil législatif ensuite à sa session prochaine. 

11 ®. Que les emplois de confiance fussent exerces par ië 
principal dé la commission, â-moins d'absence permise pair le 
Gouverneur avec l'avis et consentement du Coi\seîl; cette 
absence ne devant pas durer plus d'un an. 
,12°. Que les juges nommés pour présider dans les cours 
de justice, tinssent leur appointement à vie ou durant bonne 
conduite, avec des traitemens fixes ; et que dans le cas d'ac- 
cusations contre eux, tendantes â les priver de leur charge, 
on suivrait la règle donn^ à rarticl,e neuvième, si cette accu- 
sation venait du Gouverneur; quand elle viendrait du public, 
là Chambre d'Assemblée la'porterait devant le Conseil, lequel, 
s'il la trouvait fondée, confirmerait la suspension, jusqu'à ce 
que l'affaire fut eiisuite soumise â sa Majesté, pour la juger 
d'une manière finale. 

13 ® . Que les appels des cours de justice fussent faits à une 
cour d'ftppel, composée du très-honorable Lord Chancelier 
et des juges de Westminster-Hall. 

14 ° . Que les lois d'impôts, alors en force, fussent révô^ 
quées, et la nouvelle chambre i-evêtue dii pouvoir d'imposer 
les taxes nécessaires, pour défrayer les dépenses du gouvei** 
nement civil de la province. 



OBSERVATIONS. 



Art. L — Cet article a été accordé, si ce n*est sous le rap- 
port de la durée de chaque parlement, qui a été fixée à quatre 
ans, au lieu de trois; et nous croyons que ce fut pour le 
mieux. Il doit sùfKre, pour assurer la liberté du sujet, que 
le peuple puisse tous les quatre ans disposer de son autorité 
législative en faveur de nouveaux mandataires, si les anciens 
ou ceux â qui il l'avait confiée, en ont abusée. 

Art. 2. — Il était défectueux. It né pourvoit point assez à 
l'indépendance des Conseillers. Pour que le Conseil soit ce 
qu'il doit être, un corps sagement constitué et digne du res- 
pect et de ta confianèexles habitaris, il doit se composer de 
RICHES PROPRIETAIRES; ses membres ne doivent siéger ni sur 
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le banc judiciaire, ni dans le Conseil Exécutif, et n'avoir géiié^ 
ralement aucune charge lucrative sous bon plaisir de la 
Couronne. 

Art. 3, 4, 5, 6. — Nous jouissons à peu de choses près des 
droits et privilèges demandés dans "ces articles, quoique ce ne 
?oit,pas uniquement en vertu de l'acte de 1Î91, mais bien en 
vertu d'ordonnances passées avant cette date, et qu'on a main-' 
tenues en force. 

Art. 7. — Ici les pétitionnaires demandaient que les Jurés 
fussent tirés et ballotés comme en Anglet^re, et ils avaient de 
très-fortes raisons d'insister sur ce point Pour notre mal- 
heur il parait que lîos shérifs n'en agissent pas toujours ainsi, 
quoiqu'il n'y ait aucune loi qui les autorise à déroger de la pra- 
tique anglaise sur ce point. C'est conséquemment un dear 
abus dont nous avons^à obtenir le redressement, et l'un des 
principaux; car quel mal ne peut pas faire un^rymal formé! 
, Que de craintes il est susceptible de créer dans l'esprit même 
des hommes les plus honnêtes, des citoyens les plus respecta- 
bles ! Dans un pays où il serait permis à un shérif de somijier 
uxïjùn/ de son choix^ tous, jusqu'aux hommes les plus intègres, 
peuvent avoir des faisons de craindre pour leur sûreté. LésF 
tribunaux n'y seraient plus des lieux protecteurs de l'inno- 
cence, des endroits redoutables au crime; car celui-ci. peut y 
triompher^ pendant que l'autre y succombe! L'ordre social 
y est renversé; tout s'y confond; le peuple s'y démoralise et 
s'y achemine dans la voie déplorable de l'asservissement et dé 
l'esclavage. 

Art. 8^ — ^Les abus qui résultent du tirage des jurés eussent 

t)u être moindres, et peut-être tout-à-fait évités, si, en suivant 
e désir des Pétitionnaires, le Parlement Britannique eût sta- 
tué, que ce serait la Chambre qui nommerait annuellement le 
Shérif, car étant de nomination populaire, il n'est point à 
présumer qu'il aurait aucune inclination à conniver aux abus 
du pouvoir royal, ou à la vengeance bureaucratique. Il est 
vrai que ce Shérif annuel n'aurait point pu convenir à cette 
partie des affaires civiles qui a rapport à l'exécution des ju- 
geraens; mais alors il eût été facile d'en avoir un second, l'of- 
nce se fût borné à ce département: ou, ce qui peut-être eût 
encore été mieux, on aurait pu arraijger toutes choses pour 
s'en passer au civil. ^ 

Art. 9. — Dans cet article les pétitionnaires voulaient pré- 
venir les suspensions arbitraires, et telles qu'ils en avaient vues 
plusieurs, même sous les meilleures administrations. Avec un 
Conseil Législatif indépend^mt et comme nous avons dit qu'il 
devrait être, ces précautions eutsoit pu être fort bonnes. Avec 
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celui Ou'on iious a donné, elles ne mèneraient à rien de solide ; 
leur effet serait même entièrement nul- 
Art. 10. — Il dérogeait à la prérogative qu'a la Couronne de 
nommer aux places et de les créer: mais puisqu'on faisait tant 
que d'y déroger, il nous semble qu'on eût mieux fait d'astreindre 
tout de suite le gouverneur à obtenir l'assentiment de la Cham- 
bre, puisqu'il faut toujours qu'il y vienne en dernier ressort, 
pour en avoir les argens dont il a besoin pour défrayex les 
dépenses' de la place ou charge, qu'il a jugé à propos de créer. 
Art. n. — Dans cet article les pétitionnaires entendaient 
obvier à certains abus qui s'étaient glissés ici après l'établisse- 
ment du Çfouvernement Civil en 1764, par lesquels ceux qui 
oblensûent les charges demeuraient très-souvent . çn Angle- 
terre, et se contentaient d'envoyer ici des députés, qui ou man- 
quaient de talens ou avaient des défauts inconvenans et dan- 
gereux dans des hommes publics. Cependant cette précau- 
tion des pétitionnaires était inutile, vu qu'il existait une loi du 
Parlement Impérial, qui ordonne que toute charge publique 
sera remplie par le principal de la commission. 

Art. 12. — Mais où ces pétitionnaires avaient surtout raison^ 
ç*est lorsqu'ils demandaient que les juges fussent nommés a, 
vie ou durant bonne conduite.' Que de maux n'a pas causes 
au pays la dépendance servile où les juges sont tenus par leurs 
çotnipissions sous bon plaisir ! Quoi de plus propre à les avi-^ 
Hr eux-mêmes aux yeux du public ! Ce vice dans notre Cons- 
titution est un des plus grands de tous ceux que nous regret-^ 
tons d'y trouver. Aussi ne devons-nous rien négliger, pour 
le supptrimer, pour rétablir l'indépendance des juges, qu'ils 
doivent désirer eux-mêfties autant que nous, s'ils veulent qu'on 
ait confiance dans leurs décisions, surtout dans les affaires où 
la Couronne se trouve concernée. Lorsque cette réforme se- 
ra effectuée, la législature pourra sans danger leur accorder 
des traitemens (salaires) £xes, partie desquels pourra leur êtrq^ 
continuée, lorsque l'âge ou des infirmités les auront fait placer 
à la retraite. 

Art. 13. — Nous ne croyons pas que le tribunal d'appel, 
que demandaient ici les pétitionnaires, fût préférable à celui 
qu'on nous a donné, savoir, le Conseil privé de sa Majesté. 

Art. 14. — ^^Cet article est une preuve évidente de l'unanimi- 
té avec laquelle les habitans de cette province, Aiïglais comme 
Canadiens, se partaient dès-lors même ^ désirer que du mo- 
ment qu'ils auraient une représentation, à elle seule appar- 
tiendrait le droit de poser les impôts et de régler l'application 
des argens qui en proviendraient, sans en laisser l'emploi 
discrétionnaire à un eîiécutif «jui a presque toujours intérêt 
, d'en mesurer. 
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La division du p^ysken deux provinces ft^àvartpoiut éHéÛÈ- 
mandée pat Les pétitionoaires. Leur agen;t, .Mn^Adain Lym- 
bumer, s'y opposa ifième de tout son pouvoir. Alais* gmdes 
sans doute par le désir de mettre chacun à son aise sous l'es- 
pèce de lois qui leur étaient familières, les ministres partagè- 
rent le pays, en donnant les lois anglaises aiix colons anglais 
de la partie supérieure, ^et les françaises a ceux de Tinférieure. 
Il est très-probable que ce fut le Lord Dorchester qui donna 
ridée de cette division, dont les Canadiens sont demeurés sa- 
tisfaits, quoiqu'elle ait continuée de déplaire â ceux qu'où ap- 
pelait alors anciens sujets, et cela parce-qu'elle contrarie les 
projets illibéraux de leur ambition. 



HABEAS courus.. 



: Ge fut d'après la yecoçamandation spéciale, du roi,qwi vic- 
iait mettre fin auK>Qmprisonnemens atbîtrairie^ qu'pu^xer'Ç^it 
icii^i son ^lomjdepuis Jkp^^satiou du billdeQ^ébec,que 1^ gôp- 
ycrneur Ilaldituand mil; sous la considération du Conseil lié- 
gislatif les différentes clauses de VordaiinanQe.<Ju'il passa, po|iu 
assurer la liberfcéi iiMliTiduelle d*i, sujet en cette province. . S^ps 

; contenir exactement le^ mêmes dispositions que. le staîut^l^Ja 
Ble. de Chajrles II, cette loi se trouve uéianmoinii offrir d^s^ ga- 
ranties à-rpentprès suffisantes contre les emprispum^mens Jpjjis- 
tés. Elle ©st cependant très-obscure, j^al-digérée. et d^Oîftpiîe 
Vaît à être revue ou même tout-à-fait rédigée â neuf? * 

Depuis sa passation, toute personne^emprisppnée pour tout 
^utre crime qu'une félonie, qui entraine une peine çapitalefl a 
dix)it 4'<?btenir du jugç-eiï-chef» ou d'aucun des juges deet pî^i- 
doyeis communs, ou autres commissaires, prenant conn^s- 
sance d'affaires criminelles, un ordre d'haheas corpus; c'estrà- 
dire uOr ordre au nioyen duquel le.juge ordoane awx.p^rson- 
«iies, ^h^rgéés du .soin de sa détention, de lui amener, le. p^i- 
>sonni^, ce qu'elles doivent faire sans délai : qour tenaate ou 
non, le juge (ou les juges,, s'il: s'en trouve plusieurs, ).exai^ine 
^ttm affairé ; =et si le crime dont il est accusé ji'est paifit une 
des félonies dont nous avons parJé ci-haut,' il est olbligé, .s0us 
un. délai qui ne peut |>as excéder deux jours, de mettra 1«. pri- 
sonnier en liberté, en prenwit toutefois sa reconnaissance ayec 

•une ou plusiears cautions; lesquelles, sous la pénalité d' «ne 
amende à Ja discrétion du juge, mais dans l'établisaemetit.de 
laquelle il dewra néanmoins avoir égard à la qualité du pri- 
sonnier ainsi jqti'à la iiatx^re du crime dont il est chargé,. ré- 
pondront avccJuiide: sa. comparution au prochain terme de la 
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Ctmt àa Banc du Hoî^iou do général gcwl delhery^ Il%ift 
uep^ndant que le prisoniuer ait paye^ ou donné caution, qa'îl 
payera les. frais encourus pour son emprisonnement; autré^ 
ment le geôlier ne ser^t point obligé de Faraener devant la 
-joge^ pour qu'il obtienne l'ordre de sa mise en liberté; mais 
il paraîtrait seulement lui-même avec le warrant ou ordre d'ar- 
restation et donnerait à la Cour lebraissons ))pur lesquelles il 
n'aurait point amené le prisonnier. (Voir Fondonnance de 
1784 cb. 1.) : . . î 



Procès par Jurés en matière civile. 

En faisant revivre le procès parjurés en matière civile (eti 

• 1785,) le Conseil en borna Pusage aux âfaires mercantiles et à 
celles qui paraîtraient dans les cours sous le caractère d'înjqres 
personnelles, competlsables par d^ dommages* Il voulut 
qu^en ces occasions le jury pût, à Foptiôn'de l'une ou des âfeux 
parties, se composer uniquement d'anciens sujets, quand . la 
cause serait mue entre des sujets anciens; de Canadiens, quand 
les deux parties seraient des^ Canadiens, et mi^partie des unç^et 
des autres, quand ce serait une cause mtWÊ eittpe un Canadien 

' et tin Anglais. Il pourvoit aussi à ce que,'pol«r être jttré, H 
ne fut plus nécessaire d'être propriétaire de Wen-foiuk, qui 
donnassent dix louis par an de revenu; le droit^d'être juré fut 
^t^idu aux locataires ayant atteint l'âge de majorité et payant 
quinze louis par an pour leur loyefé 

En Vertu de cette ordonnance^ (qui est encore en foreè,) le 
shérif de chaque district fait (ou doit faire) uïi^e liste générale 
de tous les particuliers de la ville, y compris ses fauxbwirgs 
et sa banlieue, légalement capables d'être jurés, et en £ût son 
rapport n la Cour des plaidoyers comtmms. . . - 

2, Sur cette liste générale le greffier de chacime des cours 
en fuit deux séparées, dans l'une desquelles il inscrit tous les 
noms des marchands destinés, à former les jurés spéckux, et 
dans l'autre les noms des particulier^ qui appariieinentà 
d'autres professi(»)s et à d'autres métîevs; Ces listes, sujettes 
â être examinées et corrigées parles juges et par le 8héwf,>et 

* qui doivent être renoiavellées, tous les ans au mois de Jui% 
ferment partie des régîtres, <Jui demeurelit (ou doiT«nt de- 
meurer) ouverts dans le greffe, pour l'usage de tous les parti- 
culiers, sans qu'ils aient rien à payer pour y dvoïr accès. 

Lorsqu'on demande un jury, on le prendidans la preçitere 
liste, si l'affaire ex\ litige est de cinquante louis ou au-dessus; 
dans la seconde^ si elle est moindrev ^xceptéidans les cas on 
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l'affaire esl difficile et compliquée, car alors la partie qui do- 
mattde le jury peut* obtenir qu*il soit pris -dans la première 
liste, ^^n payant la dillërerice du salaire, c'est-à-dire, un che- 
Hil et six deniers de plus, par chaque juré; ceuK de la première 
liste recevant 2s. 6d. pat verdict, pendant que ceux de la se- 
conde n'ont qu'un chèlin. (Voir l'ordonnance de 1785.) 



ACTE DE LA SÏe. ANNFE DE GÇORGE IIL 

^7 CHAP. XXXI. 

ACi'E qui rappelé certaine partie d*un Acte passé, dans la 
quatorzième année du règne de sa Majesté^ intitulé. Acte qui^ 
pourvoit plus efficacement pour le gouvernement de la Pro- 
vince de Québec, daus l'Amérique du Nord; et qui pour- 
\o\t plus amplement pour le gouvernement de la dite Pro- 
vince, 

Un Acte ayant été pasfeé dans la quatorzième année dm ' 
règne de sa présente Majesté, intitulé, \/^tr/^ qui pourùoit plui^ 
Mcacenient pour le gouvernement de la Province de Québec, dans 
f Amérique du Nord: Et le dit Acte n'étant plus à plusieurs 
égards, applicable à la présente condition' et circonstances d<i 
la dite Province; et étant expédient et nécessaire de pourvoir 
actuellement phis amplement pour le bon gouvernement et la 
prospérité d^celle: a ces causes, qu'il plaise â votre très-ex- 
celfente Majesté, qu'il soit statué, et il est statuté par la irè^ 
cxcelleate Majesté du Roi, par et de l'avis et consentement 
des Lords Spirituels et Temporels, et des Communes, assem- 
blés dans ce présent parlement, et par la ;dite autorité, qu'afu- 
tant du dit Acte qui a, dans aucune manière, rapport à la no- 
mination d'un, Conseil pour les affaires de la dite Provihce du* 
Québec, ou au pouvoir donné* par le dit Acte au dit Conseil» 
ou à la majorité déô membres, de faire des ordonnances pour 
la paix, le bonheur et le bon gouvernement dé la dite ^Pro- 
vince, avec le consentement du Gouverneur de sa Majesté, ida 
Lieutenant-Gouverneur, ou Commandant en Chef, pour, le 
teins d'alors, sera, et est par ces présentes rappelé. 

II. Et ayant plû à sa Majesté de. signifier par son message 
aux deux Chambrés du parlement, son intention royale de 
di\iser sa Province de Québec en deux- provinces séparées^ ' 
qui seront appelées? la Province du Hilut-Ganada et la Pro- 
"vinçe du. Bas-Canada; il est statué par la dite autorité qu'il y 
aura dans chacune des dites pronnces respectivement un Con- 
seil Législatif et une Assemblée, qui seront scparement.com- 
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posés et constitués dans la maBÎére qui s^ra <^i-a(pres dcbjgnee; 
et qoe doiïs chacune de^ dites provinces respectivement sa 
Majesté, ses héritiers ou successeurs, auront le pouvoir, }ien* , 
dant la continuation cle cet Acte^ par et de l'avis et consente^ 
ment du Conseil Législatif et de T Assemblée de telles pro* 
vînçes respectivement, de faire des lois pour la tranquillité, le 
bonheur, et le bon gouvernement d'iceUes,. telles lois ne répu- 
gnant point à Cet acte; et que toutes et telles lois, qui seront 
i)assé€S par le Conseil Législatif et T Assemblée de l'une ou 
'autre des dites provinces respectivement, et qui seront ap- 
prouvées par sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, ou ap- 
prouvées au nom de sa Majesté par tdle .personne que sa Ma- 
jesté, ses héritiers ou successeurs nommeront de tems à autre 
pour être Gouverneur ou Lieutenaut^Gouvemeur de telle pro- 
vince, ou par telle personne que sa Majesté, ses héritiers ou 
successeurs nommeront de tems à autre pour Fadministratiom 
du gouvernement dans icelle, seront, et sont par ces présentes 
déclarées être, en vertu de et sous l'autorité de cet Acte, va- 
lide& et obligatoires à toutes intentions et effets quelconques, 
dans la province dans laquelle elles auront été passée^ ainsL 
IIL Et il est de plus statué par la dite autorité, qu'afin et à 
l'effet de constituer tel Conseil Législatif ci-devMit mention- 
né dans chacune des dites provinces respectivement, il sera, 
et pourra être légal à sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, 
par un Acte sous son ou leur seing manuel, d'autoriser et or- 
donner au Gouverneur ou Lieutenant-Gouverneur, ou à celui 
3ui 9ura l'administration du gouvernement dans^ chacune des 
ites provinces respectivement, dans le tems ci^après menti- 
onné, au nom de sa Majesté, et par un Acte sous le grand 
sceau de telle prx>vince, de sommer au dit Conseil Législatif 
qui sera établi dans cliacune des dites provinces respective- 
ment, un nombre suffisant de personnes sages et convenables, 
Îui ne drapas moins de sept au Conseil Législatif pour la 
'rovince du Haut-Canada, et pas moins de quinze au Conseil 
Législatif pour la Province du Bas-Canada; et qu'il sera aussi 
légal a sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, de tèms â au- 
tre, par un Acte sous son ou leur seir^g manuel, d'autoriser et 
de/ requérir le Gouverneur ou le Lieutenant-Gouverneur, pu 
celui qui aura l'administrrtion du gouvernement dans chacune 
des: dites provinces respectivement, de sommer au Conseil Lé- 
gislatif de telle province, en la même manière, telle autre per- 
sonne ou personnes que sa Majesté, ses héritiers ou succes- 
seurs, jugeront à-propos: et que chaque personne qui sera 
ainsi sommée au Conseil Législatif de Tune et l'autre des dited 
provinces respectivement, deviendra par cela membre de tel 
Conseil Législatif auquel il aura été sommé. 
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IV. Pourvu toujours, «t il est statué par la dite autorité, 

Su'ftucune personne ne sera sommée au dit Conseil Législatif, 
ans l'une et l'autre des dites provinces qui n'aura pas atteint 
rage accompli de vingt-un ans, et qui ne sera pas un sujet né 
naturel de sa Majesté, ou un sujet de sa Majesté naturalisé par 
Acte du Parlement Britannique, ou un sujet de sa Majesté de- 
venu tel par la conquête et cession de la*Province du Canada. 

V. Et il est de plus statué par la dite autorité, que chaque 
membre de chacun des dits Conseils Législatifs y gardera sa 
place pendant le terme de sa vie, sujet néanmoins aux condi- 
tions ci-après contenues pour la rendre vacante, dans les cas 
ci-après spécifiés, 

VI. Et il est de plus statué par la dite autorité, que toutes 
.fois que sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, jugeront à- 
propos de conférer à aucun sujet de la' couronne de la Grande- 
Bretagne, par lettres-patentes sous le grand sceau de Fune ou 
de l'autre des dites province, aucun titre héréditaire d'hon- 
neur, rang ou dignité de telle province, descendant conformé- 
ment au cours de lignage spécifié dans telles lettres-patentes, 
il sera et pourra être légal à sa Majesté, ses héritiers et suc- 
cesseurs, d'y annexer, par les dites lettres-patentes, dans le 
cas ou sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, le croirent 
convenable, un droit héréditaire d'être sommé au Conseil Lé- 
gislatif de telle province, descendant conformément au cours 
de lignage ainsi spécifié, quant à tel titre, rang ou dignité, et 
que chaque personne à qui tel droit aura été accordé, ou à qui 
tel droit descendra ainsi, pourra demander au Gouverneur, 
Lieutenant-Gouverneur, ou à la personne qui aura l'adminis- 
tration du gouvernement de telle pro\ince, son writ de som- 
mation à tel Conseil Législatif, en aucun tems après qu'il aura 
atteint l'âge de vingt-un ans, sujet néanmoins aujc coiiditions 
ci-après contenues. 

VII. Pourvu toujours, et il est de plus statué par la dite 
autorité, que lorsque et autant de fois qu'aucune personne â 
qui tel droit héréditaire sera descendu, se sera, sans la permis- 
sion de sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, signifiée au 
Conseil Législatif de la province par le Gouverneur, le Lieu- 
tenant-Gouverneur, ou la personne qui aura l'administration 
du gouvernement, absentée de la dite province pendant l'es- 
pace de quatre années consécutives, dans aucun tems entre la 
date de sa succession à tel droit et le tems de sa démarche 
pour obtenir tel writ de sommation, si elle a été âgée de vingt-un 
ans ou au-dessus, en aucun tems qu'elle aura succédé ainsi, ou 
en aucun tems entre la date du tems qu'elle aura atteint le dit 
âge et le tems de telle démarche, si elle n'a pas été de cet âge au 
tems de son droit de succéder ainsi; et ainsi lorsque et autant 



Digitized 



by Google 



73 

de fois Qu'aucune' telle personne aura, en aucun tems avant sii 
démarche, pour tel writ de sommation, pris serment de fidé- 
lité ou d'obéissance à aucun prince ou pouvoir étranger, dans 
chaque tel cas, telle per&onnè n'aura aucun droit de recevoir 
aucun writ de sommation au Conseil Législatif, en vertu de 
tel droit héréditaire, â moins que sa Majesté, ses héritiers ou 
successeurs ne jugenti convenable, en aucun tems, par ActeSr 
sous son ou leur seing manuel, d'ordonqer que telle personne 
sera sommée au dit Conseil^ et le Gouverneur, le Lieutenant-n 
Gouverneur, o\i la personne qui aura l'administration du gou- 
vernement dans les dites provinces respectivement, est par 
ces présentes autorisé et requis, avant d'accorder tel writ de, 
sommation à aucun personne qui s'adressera ainsi pour l'ob- 
tenir, de l'interroger sous serment quant aux dites diverses \ 
particularités, devant tel Conseil Exécutif qui aura été institué, 
p^r sa Majesté, ses héritiers ou successeurs dans telle province^ 
pour les affaires d'içellç, 

VIIL Pourvu aussi, et il est de plus statué par la dite au- 
*torité, que si aucun membre des Conseils Législatifs de l'une, 
ou l'autre des dites provinces respectivement, laisse^ telle pror. 
vinçe et réside hors, d'icelle pendant l'espace de quatre années, 
consécutives, sans la permission dç sa Majesté, ses héritiers^ 
ou successeurs, signifiée à'tel Conseil Législatif par le Gou^, 
verneur, ou le Lieutenant-Gouverneur, ou la personne qui y 
aura l'administraflon du gouvernement de sa Majesté, ou pen- 
dant l'espace de deux années consécutives, sans une semblable 
permission, pu la permission du Gouverneur, du LieutenanO- 
Gouverneur, ou de la personne qui aura l'administration du 

f gouvernement de telle province, signifiée à tel Conseil Légis- 
atif dans la manière susdite; ou si aucun tel membre prend 
aucun serment de fidélité ou d'obéissance envers aucun prince 
ou pouvoir étranger, sa place dans tel Conseil deviendra par 
lâ vacante. 

IX. Pourvu aussi, et il est de plus statué par la dite auto-, 
rite, que dans chaque cas où un writ de sommation à tel Con- 
seil Législatif aura été légalement retenu d'aucune personne 
â qui tel droit héréditaire comme ci-dessus, sera descendu, par 
raison de telle absence de la province comme ci-dessus, ou 
pour avoir pris un serment de fidélité ou d'obéissance envers 
aucun prince ou pouvoir étranger, et aussi dans chaque cas que 
• la place dans tel Conseil d'aucun membre d'icelui, ayant tel 
droit héréditaire comme ci-dessus, serait devenue vacante pat 
raison d'aucunes des causes ci-devant spécifiées, tel droit hé- 
réditaire restera suspendu pendant la vie de telle personne, à 
moins que sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, ne jugent 
convenable par la suite d'ordonner qu'il soit sommé à tel Con- 
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s^il; mais que dans le cas de la. mort de telle personne, tdt' 
droit, sujet aux conditions contenues dans ces présentes, des- 
cendra à la personne qui y aura le droit, suivant le cours de 
succession désignée dans les lettres-patentes par lesquelles ce 
droit aura été originairement accordé. 

X. Pourvu aussi, et il est de plus statué par la di^e autorité, 
ue si aucun pembre de l'un ou de^l'autre des dits Conseils. 

Législf^tifs; est atteint de trahison dans aucune cour de loi d'au- 
cun (les territoires de sa Majesté, sa place dans tel Conseil de- 
viendra par là vacante, et aucun tel droit héréditaire comm ci- 
dessus possédé par tçUe personne ou qui devoit passer à aucune 
autre personne alors après lui sera entièrement perdu et éteint. 

XI, Pourvu aussi, et il est de plus statué par la dite auto-^ . 
rite, que tovites fois qu'il s'élèvera une question concernant le 
droit d'aucune personne d'ctre sommée à l'un ou l'autre des 
dits Conseils ^législatifs respectivement, ou quant à la vacance 
de la place en tel Conseil Législatif d'aucune personne qui y 
aura été souimée, chaque telle question sera référée à tel Con- 
seil I^égislatif par le gouverneur ou le Lieutenant-Gouverneur 
de la province, ou par la personne qui y, aura l'administration 
du gouvernement, pour être entendue et déterminée par le dit 
Conseil; et qu'il sera et pourra être légal, soit à la personne 
qui désire tel writ de sommatiorf, ou à celui concernant la place 
duquel telle question se sera élevée, ou au Procureur-Général 
de sa Majesté de telle province, au nom de sa Mmesté d'ap- 

Seler de telle détermination du dit Conseil de tel cas, à sa 
lajesté dans son Parlement de la Grande-Bretagne, et que le 
jugement de sa Majesté dans son dit parlement sqr icelle sera 
nnal et conclusif à toutes intentions et effets quelconques. 

XII. Et il est de plus statué par la dite autorité, que le 
Gouverneur ou le Lieutenant-Gouverneur des dites provinces 
respectivement, o\i la personne qui y aura respectivement l'ad- 
ministration du gouvernement, aura le pouvoir et l'autorité de 
tems à autre, par un Acte sous le grand sceau de telle pro- 
vince, de constituer, nommer, et démettre les orateurs des 
Conseils Législatifs de telles provinces respectivement. 

XIII. Et il est de plus statué par la dite autorité, qu'afin 
de constituer telle assemblée comme ci-dessus, dans chacune 
des dites provinces respectivement, il sera et pourra être légal 
à sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, par un Acte sous 
son ou leur sehig manuel, d'autoriser et d'ordonner au Gou- 
verneur ou au Lieutenant-Gouverneur, ou à la personne qui 
aura l'administratioti du gouvei'nement dans chacunes des dites 
provinces respectivement dans le tems ci-après mentionné, et 
ensuite de tems à autre, suivant que l'occasion l'exigera, au 
ïiom <le sa Mc^esté, et par un Acte sous le grand sceau de 
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et pour telle province. 

. A IV. Et il est de plus statué par la dite autorité, ^quVi Tef^ 
fet^ d'élire les membres de telles assemblées respectivement, il 
sera et pourra être légal à sa Majesté, ses héritiers ou succes- 
seurs, par Acte sous son où leur seing inanuel, d'autoriser le 
Gfouverneur oii le Lieutenant-Gouverneur dé chacune des 
dites provinfces Respectivement, où la personne qui y aura 
radminîstràtion du gouvernement dans le tems ci-après men- 
tionné, de publiei* une proclamation qui divisera telle province 
en districts, ou comtés^ ou cercles^ et villes ou jùrisdîctions; 
fet fixera leurs limites, et qui déclarera et déterminera le nom- 
bre de représéntans qui seront choisis par chacun de tels dis^ 
tricts, ou comtés, ou cerclés^ et villes ou jurisdictions respec- 
tivement; et qu'il sera aussi légal a sa Majesté^ ses héritiers 
ou successeurs^ d'autoriser tel Gouverneur^ ou Lieutenant- 
Gouverneur, ou la personne qui aura l'administration du gou- 
vernement, de nommer et d'appointer de tems à autre des per- 
sonnes propres à exécuter le devoir de l'officier qui fera les 
retours dans chacun des dits districts, ou comtés, ou cercles^ 
et villes Ou jurisdictions respectivement; et que telle division 
des dites provinces en districts, ou comtés, ou cercles, et villes 
ou jurisdictions et telle déclaration et détermination du nom- 
bre des représéntans qui seront choisis par chacun des dites 
districts, ou comtés, ou cercles, et villes où Jurisdictions tes-^ 
pectivement, et aussi telle nomination des officiers qui feront 
les retours dans îceux, seront valides et efficaces à tous les ef- 
fets de cet Acte; à moins que dans aucun tems il ne soit au- 
trement pourvu par aucun Acte du Conseil Législatif et de 
l'Assemblée de la province, approuvé par sa Majesté, ses hé- 
ritiers bu successeurs, 

XV. Pourvu néanmoinsj et il est de plus statué par la dite 
autorité, que la stipulation ci-devant coritenue, pour autoriser 
le Gouverneur, le Lieutenant-Gouverneur, ou la personne qui 
aura l'administration du gouvernement des dites provinces res- 
pectivement, sous telle autorité ci-devant mentionnée de sa 
Majesté, ses héritiers ou successeurs, de tems à autre, de nom- 
mer et d'appointer dès personnes propres pour exécuter le 
devoir d'officier qui fera les retours dans les dits districts, 
comtés, cercles et villes ou jurisdictions, restera et continuera 
en force dans chacune des dites provinces respectivement, 
pendant le terme de deux années depuis et après le commen- 
cement de cet Acte dans telle province, et pas plus long-tems; 
mais sujet néanmoins a être rappelé ou varié plutôt par aucun 
Acte du Conseil Législatif et de l'Assemblée de la province, 
approuvé par sa Majesté, ses héritiers ou successeurs. 
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XVJ. Pourvà toujours, et il est de plù& statué par la. dlië 
nutorit^,: ^e pei'soone ne sera obligé d'exécuter le dit devoir 
d'i^cier qi,ii feiu les retours pour plus de tenis qu'une année^i 
oi^ pli^ souvent qu'une fois^ a moins qu'en aucun tems il ne 
soit aiitr^entpouvi/ par aucun Acte au Conseil Législatif et 
de )' Assemblée de la pravinçe^ ^^rauvé par sa Mcyesté, soA 
héritières ou successeurs. 

/.XVlL- Pourvu aussi, et il est de plus statué par la dite au* 
torùé» que le nombre des membres qui seront choisis dans la 
ProvÎBce du.Hau.t-Ganada ne sera pas moins de seize, et qu€^ 
le< nombre entier des membres qui seront choisis dans la Pro^ 
tince du Ba^s^Çiu^ada ne sera pas moins de cinquantCé 

XVIIÎ; £t it>est de plus statué par la dit autorité^ que les> 
Writspour l'éleôtion des membres qui servi^jnt dans les ditea- 
Assemblées respectivement^ sei*ont donnés pair le Gouverneur^ 
le i4ieutenant-Gouverne^r, ou la i>ersonne qui aura Fadminis^ 
tration dn gpuvei*nement dé sa Majesté dans les dites pto^ 
vince$ respectivement, dans quatorze jours ^ après le celle da 
tel Acte comme ci-dessus pour siommer et convoquer telle As«> 
semblée) et que tels writs seront adressés aux officiers respec- 
tifs qui feront les r^ours des dits districts^ ou comtés ou cer^ 
cles^ et villes ou jurisdictions, et que tels writs. seront retour-* 
tiabîes dajï^ cinquante jours au plus, à compter du joiur dô 
leur date: à moins qu'il ne soit en aucun tems pourvu autres 
m^Qrt par aucmi Acte du Conseil Législatif et de TAssembléei 
de la province, approuvé par sa Majesté, ses héritiers ou suc- 
cesseurs; et que les writs seront émanés dans la même manièrel 
et forme pour l'élection des membres dans te cas d'aucune va« 
cance qui arrivera par la mort de la persbnne choisie, çu parce 
qu'elle aura été sopnmée au Conseil Législatif de Tune oU l'autre 
province,. et que tels writs seront retournables dans cinquante 
joi^rs ^u plus du jour qu'ils seront datés, a moins qu'il ne soit 
en aupuix tems pourvu autrement par aucun Acte du Conseil 
Législatif et de l'Assemblée de la province^ approuvé par sa 
Majesté, ses héritiers ou successeurs; et que dans lé cas d'au- 
cune telle vacance qui arrivera par la mort de la personne 
choisie, ou par raison d'avoir été sommée comme ci-dessus, le 
writ pour l'élection d'un nouveau membre sortira dans six 
jours après l'information qui en aura été donnée à l'office d'où 
tels writs d'élection doivent sortir. 

XIX. Et il est de plus statué par la dite autorité, que tous 
et chaque officier, nommés comme ci-dessus, pour faire les 
retours à qui on adressera aucuns tels writs ci-devant menti- 
onnés, seront et sont par ces présentes autorisés et requis 
d'exécuter duemcnt les dits writs. 

XX. Et il est de plus statué par la dite autorité, que lesf 

Digitized by VjOOQ le 



7Ç 

membres pôi^r ks dlfl^ren^ âbtrict% pu «omté8»,ou oeifcl^ d^ 
dites provinces réspectiyemep^ seront Moisis par la majofrifeé 
des voix de telles personnes qui posséderont séparément à Icm?; 
propre usage et bénéfice, des terres oii bÎ6n-ft>nds dans tel dîW 
tribt, pu comte, ou cercle, servant que ce sera le ciis, télikdf 
terres étant tçnues par eux en franc alleti, èù en fielj ou en ro^ 
ture, ou par certificat obtenu jsous ïWtorkédn Gouverneur et ' 
Conseil de Ja Province dq Qqébeç et étant dç la valeut aniîu^ ti 
elle de quarante cheKns steriirig ou, au-dessus, outre- et en- 
5u$ de tontes rentes et charge à payer sur ou eu ^ard à îceaxf ' 
et que les membres pour les différentes villes où; juîfîsdîûfcîona' 
dans les dites proyinées respectivement, seront- qhpisîs par'lîa. 
majçrité des voix de telles personnes qui posséderont, spît sé-^ 
parement à leur propre usage et bénéfice,^ iHi (fomiçile et un, 
emplacement daiis^^lle ville ou jurisdiction, tels déipicile et ' 
emplacement étant tenu par eux dé la même manière que cin. 
dessus, et étant d^une valeur annuelle de cinq livres sterling^ 
on au-dessus, ou qui ayant résidé dans la dite ville ou. jurfe^iç-^ 
tion pour l'espace d^une année immédiatement avant la date 
du writ de sommation pour l'élection, aura payé de bonne foi^ 
|K).ur la maison dans laquelle il aura 'ainsi demeuté la l'ente, 
d'une année à raison de dix livres sterling par an, ou au-dessus.^ 

XXL Pourvu toujours, et il est de plus, statué par la dite 
autorité, qu'a^ucune personne ne pourra être élUe cPmme mpia-» 
bre pour servir dans l'une ou l'autre des dites Assemblées, ni 
y siéger, m y voter, qui sera membre de l'un ou l'aUtre déS; 
dits' Conseils Législatifs qui seront établis comme çi-dérssus,^ ' 
dans les dites deux provinces, ou qui sera ministre de l'église. ■ 
Anglicane, ou ministre, prêtre, ecclésiastique, ou précepteiw, " 
so4t suivant les rît^s de l'église Romaine, ou sous aucun autre 
forme ou profession de foi pu de culte religieux. 

XXU, Pourvu aussi, et il est dé plus statué par la dite au- 
torité, que personne ne ^un^a voter à aucune élection * d'un 
meml^re pour servir dans telle Assemblée, dans l'une ou l'au- 
tre des dites provinces, ou être élu à aucune, telle élection qui 
n'aura^ pas l'âge accompli dô vingt-un ans, et qui ne sera pa« 
jsujet né naturel dé sa Majesté, ou sujet de èa Majesté natura- 
lisé par Acte du Parlement Britannique, ou sujet de sa Ma- 
jesté étant devenu tel par là conquête et la cession de la pro- 
vince du Canada. , ' 

XXHL Et il est aussi statué par la dite autorité, que per- 
sonne ne pourra Voter à aucune élection d'un membre qui doit 
servir dans teile Assemblée dans l'une ou l'autre des dites pro- 
vinces, ou être éhi à aucune telle élection, qui, aura été atteint 
de trahison pu de félonie dans aucune cour de loi d'aucun des 
territoires de sa Majesté, ou qui sera dans aucune description ' 
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dte^HBÔtrtiéfc- rendues îhcapâbles par âucaii^Aedu Cbh&éil 
. lié^Mûiiiet de îf Asembléé de la provîTOe, approuvé par sa 
ôMttjesté, ses Héritiers oUsuccéssréurfe. : - '> 

'-l ' SLXWk Pdervft miàsV et îl est i\& plus statué par Ja dite 
'ym%oritéi qu&'dùicvni ïiyant dïoît de vt>ter,. avant d*être adtnis 

^ domiQih ^ Vobt à âiictfne tJellë élection^ prêtera, s'il eti* ést 
>i?picnn^'pii?r aacdtt des ^^ndttlrits, on; par Pofficier qui iFait le r«- 

tkmr, le serHiGht &«i^rit^ qliîMsera administra en langue an* 

.felafae on^franiçaîsé, fuivànt que lé cas le requerrai ' <' 

1 '.} ■' '.", :f( *;..-. ^ ' i' "■»'■•"■ ■ r , . ; • - ■ '!^ , 

•* *tiiJSjjA*.B*f</fei/are it fUl€^e, en Te fréànip dn XHeuiwij)U%$sml,'S^MU 
,^*} m^i^^r dA^Ck cpnpaùkt^neeei cro^f^nce, J^ai Vàgt aoçfttnpli rfe vingUunané^H 
"^^ qUéyèn^at pas u€jà voté âécUeeUclîon,^^ ,\ • . 

-nc'îjgj. 'qti*aûssr chaque telle |)ersônn^5 . éî elle en est requise, 

• bômmé il 'est dît d-devant, prêtera serment» nvant d'être aà- 
inîsé à voter, qu'elle. t>ossèdé'Wu meilleur de sa coimaissance 
*€t dé isa croyance tf lies terres, et bien-fonds, ou tels Waison et 
emplacement, mi qu'e. dé bonne foi elle a fait sa résidence 
''cofiimé cî-dëssus; et payé telle rente pour 5a demeure, qui 

• ,1'riutotîse, cohftijt^nétfîent itux conditions de cet Acte, â donner 
'fia Voîi â tellfe électîoh pour le comté bu distriçti ou cercle, oa 
ponriâ TÎîle tui jnrîsdîctîon pour Iqqirel elle l'offrira. 

XXV. Et il est de plus statué par la dite àtitojité, qu'il se^ra 
et pourra être légal a sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, 
d'autoriser le Gouverneur ou le Lieutenant-Gouverneur, ou 
là personne qui aura l'administration dû gouvernement dans 
chacune de;^ dîtes provinces respectivement, à fixer le tems et 
le.lieu pour faire telles élections, eh ne donnant pas moins de 
' hu.ît jours d'^avettîssehient de tel tems, sujet néanmoins à telle» 
.'. stipulations qui pourront être ci-aprcs statuées à ces égards 
. par aucun Acte du Conseil Législatif fst de l'À^emblée de la 
province approuvé par sa Majesté, ses héritiers ou stjçcesseurs, 
" XXVt. Et îl est de plus statuté par la ditç a^itorité, qu'il 
sera et pourra être légal à sa Majesté ses héritiers ou succes- 
seurs, d'autoriiïer le Gouverneur ou le Lieutenant-Gouverneur 
o 'de.èhacune des dites, provinces respectivement, ou la personne 

- t^in y aura taOniimstratiôn du gouverriénoent, â fixeir les lieux 
t> et.l^a tems pour tenir la. première et chaîjuei autre séance du 

- Conseil, Législatif et de l'Assemblée de telle province, endon^i^ 
-i.nalit un avertissement; convenable et sùflfeant à cet égard»^ et 

- de Tés proroger de tems ù autre, ^t de!le&^issoudre, par pro-. 
s: «lamation ou autrement, toutefois qu'il, le jugera nécessaire 

- ou expédient* i > .: ,. 

XXVIL. Pourvu toujours, et il est de plus statué par. la 
dite autorité, que le dit Conseil Législatif et l'Assemblée, 
dans chacune cfes dites provinces, seront convoqués ime foÎR 
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foi «s<^8 dans o^l»q^e^Ilné6; et que tim^, iA4Mfenibl^ ; cote^ 
tinuera pendant quiatre années du jour d]u tetour d^\^fts 
pour la choisir, et pas plus longrtems^ sujette néanmoiiis.^ 
être plutôt prorogée oq dissoute par le iCrouvecneur^ m !• 
XfieutenantrGouv^rneur ^ek proyin^e, ou te popsoiU^Je q^ii^y 
wra radminîstration du gouveriiement d^ 3a M^esté. 

XXVtIL £t il est de plus stitttté par la dH^ autorité» : que 
loiites questions qui s'élèveront dang^ le$ ^t^ Goûseils I^^gbs- 
latifs ou assemblées respectivemenf, iaeroni dt^ç^ées ipiv^Ja 
majorité des voix de tels membres qui* y seront présens; et 
d«e dans tous cas oâ les voix seront é^les, Toràtèurdë tel 
Conseil oi^ Assemblée, çoinme le cas le r^quett^ aui"*?. uxie 
voix prépondérante. 

XXIX, PouTTÛ toujours, et îl est statué par ladite aotori-. 
té, qu-iî ne sera permis à aucun membre, soit du ConseilX^-^ 
gîsla.tif ou de rAssembrée, dans Tune ou Pautre des ^iies pro-. 
vînçes, d'y siéger, ou d'y yoter, îusqu'à ce qu^i\ ait prêté ^et 
souscrit le serment suivant, soit devant \e Çrouverneur ou le 
lieutenantTGouvemeui;' dç. telle province, ou la personi^e qui 
y aura radçfiinist^atiôn du gouvernement, ou devant; quelque 

Îersonne ou personnes -^utorjsées par le dit Gouverneur, ou le. 
iieutenant-Gouverneur, ou autre perspnne comme ci-dessus^ 
chargée d'administrer tel serment, et qu'il sera administré èa, 
langue anglaise o^ française, comme le cas le requerra^. . 

' ** JJEi, A. B., promc'« aineèremenltt jure^ fiuije straiJid^U etpori^jfi VfP*^ 
'■■ fidUUé^^ê ia^âje9té U Roi.ÙÈÔRGE comme Ugàl &m:erain duRoyâMmc 
** dota Grande-iretagm et •dc' ees Provinets dépandanfts tl lippartenaf^e^ au Wt/ 
•* Hàyanmc ; tt que jth di/enflr/iide ioui mm^ poufpir ^nire^imUicask^pHa'- 
•• tions^ et uUerdaiB ftrjbdes qucltonqnts qui seront fnHt f^ouire sa Persf^nt^s0. 
'* Couronnent sa^Vignili; et que je ferai tous met ej^orisypour découvrir et. ^air^ 
•• tonnaUre à sa Majesté, seskérilierspu sutcessturs^ toicttsjrMsons^-emtspira* 

< ** tions et attentais perfides que je saurais être iramis eoiitre Jtn, mLaumnJgi^x ; 
'• etjejuff^ tout eeei sans aucune ^^uirogifc; subtprfyge mental ou r^stfiettQifife,, 

, . *^ trette, et renonçant à tous pardons et dispenses d^àueùn^ pcrMimt 9U -pouioir.^ 
^ ^uekonquer à^eeûniraires* i 

^^jdinsiDÏEtJmtsoiten^Ue.^ 



XXX. iEt il est de plus statué p^r la dite autorHé, bae 
toute fois qu'aiiicu» bili qui aura été passé par le Conseil '|lé- 

Sislatif et par ia Chambre d'Assemblée^ dans l'une ofullautre 
es dites provipcek respectivement, s^à présenté pourîT-âp- 
probation de«a î^ajesté au Gouvewieur, ou Lieutenant^Gou- 
vemeur de telle province, ou à la pei'sonne oui aura Tadîni- 
nistration du.gpuvemement de sa Mï^esté, tel Gouverneur ou 
Lieutenant-Gouverneur, ou la personne qui aura l'Adminis- 
tratiçn du gouvernement, sera, et est par ces présentes autori- 
sé et requis de déclarer, suivant sa discrétion, mais sujet né- 
anmoins aux conditions contenues dans cet Acte, et à telle* 
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mstructions qui pounonl ^re données de tems à Attire à eef 
égard pço: sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, qu'il donne 
son approbation à tel bill au nom de sa Majesté, ou qu'il re-» 
tient l'approbation de sa Majesté sur tel biU, ou qu'il remet 
tel bill jusqu'à la signification du plaisir de saMajesté sur icelui^ 

XXXI. Pourvu toujours, et il est de plus statué pair la dite 
autorité, que toute fois qu'aucun bill qui aura été ainsi pré-* 
jsente pour l'approbation de sa M^esté, à tel Gouvexneurt 
licu|;enî|nt-Gouvçri}eur, ou personne qui aura l'administration: 
fiu gouvernement, aura été approuvé au nom de sa Migesté 
par tçl Gouverneur, Lieutenant-^Gouvemeur^ ou personne qui 
aura Tadministration du gouvernement, tel Gouverneur, Lieu- 
îen^nt-Gouverneur, ou Personne comme ci-dessus, sera et est 
par ces présentes requis, de transmettre par la première oçca^ 
sîon convenable, à un des principaux Secrétaires d'Etat de sa 
Majesté, nne Copie authentique de tel bill ainsi approuvé; et 
^a'il sera et pourra être légal, en aucun tems dans deux aA-> 
nées après que tel Bill aura été ainsi reçu par tel Secrétaire 
(d'Etat, à Sa Majesté, ses Héritiers ou Successeurs, par son ou 
)eur ordre en Conseil, de déclarer spn ou leur désaveu de tel 
Bill, et que tel désaveu, ensemble avec pn certificat, sous le 
^og et sceau de tel Secrétaire d'Etat, constatant le jour que 
tel Bill a été reçu comme ci-dessus, 4tant signifié par^tel Gou- 
verneur, i/ieutenant-Gouverneur, ou Personne qui aura l'ad- 
minîstratiQn du Gouvernement, au Conseil Législatif et à 
i' Assemblée de telle Province, ou par Proclamation, rendra le 
«Ht Bill nul et sans efïet depuis et après la date de telle signi^ 
»^cation. 

XXXII. Et il est de plus statué par la dite Autprité, qtie 
tel Bill qui sera remis à la signification du plaisir de sa Ma- 
jesté sur içeluî, n'aura aucune force ni autorité dans l'une ou 
l'autre 4es dites Provinces respectivement, jusqu'à ce que le 
Gouverneur ou le Lieutenant Gouverneur, ou la personne 
qui aura l'administration du Gouvernement, signifie, soit par 
Harangue ou Message au Conseil Législatif et à l'Asseml^lée 
de telle Province, ou par Proclamation, que tel Bill a été mis 
devant sa Majesté en Cpnseil, et que sa Majesté a bien Voulu 
l'approuver, et qu'il sera fait une entrée dans les journaux du 
dit Conseil Législatif de chaque t^lle Harangue, Message ou 
Proclamation; dont un Duplicata duement attesté sera déli- 
vré au propre Ofiïcier pour être conservé parmi le Régitres 
publics de la Province: ^t que tel Bill qui sera remis c(mïi- 
mé ci-dessus, n'aura aucune force ni autorité dans l'une ou 
l'autre des dites Provinces respectivement, à-moins que l'ap- 
probation de sa Majesté sur icelui n'ait été sî^iifiée comme 
ci -dessus dans l'espace de deux (innées du jour <juo tel Bill 
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ttmi-a été préaenté pour Tapprobatioa de sa Majesté, au Gou- 
verneur, Lieutenant Gouverneur, ou « la Personne qui aura 
l'admiîifetration du Gouvernement de telle Province. 

XXXIII. Et il est de plus statué par la dite Autorité, que 
toutes Uoisj Statuts, et Ordonnances^ qui seront en force lé 
jour qui sera fixé de la manière ci-ivprès ordonnée pour le 
commencement de cet Acte dans les dites Provinces, ou 
Tune ou l'autre d'icelles, ou dans aucune de leurs parties res- 
pectivement, resteront et continueront dans la même force, 
autorité, et effet, dans chacune des dites Provinces respecti- 
vement, comme si cet Acte n'eût pas été fait ; et comme sMa 
dite Province de Québec, n'eût pas été divisée; excepté en 
autant qu'elles ont été expressément rappelées ou variées par 
cet Actej ou en autent qu'elles seront ou pourront ci-^près, en 
vertu et sous i'a,utorité de cet. Acte, être rappelées ou variées 
par sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, par et de l'avis et 
consentement des Conseils Législatifs et des Assemblées des 
dites provinces respectivement, ou eu autant qu'elles pourront 
être rappelées ou variées par telles lois ou ordonnances teiçpo- 
raires qui pourront être faites de la manière ci-après spécifiée. 

XXIV. Et vu que par une ordonnance passée dans la Pro- 
vince de Québec, le Gouverneur et Conseil de l/i dite province 
étaient Gon&titiiés Cour de Juridiction Civilej pour entendre et 
détermfiwer les appels dansKiertains cas qui y sont spécifiés, il 
est de plus jstatué par la dite autorité, que le Gouverneur^ qu 
le Lieutenaait^Gouvemeur, ou la personne qui aura l'admini^-* 
ti'âtion du gôuvernenlent de chacune des dites province^ r^0^ 
pectivement, conjointemeut avec tel Conseil Exécutif qui sei'a. 
tiommée pai^ sa Majesté pour les affairés de telle province, se- 
ront une Cour de Jurisdiction Civile dans chacune des dite» 
provinces, respectivement, pour^entendre et déterminer les ap- 
pels dans iceliesi eu sembliablea cas, et en même manière et 
forme, et sujette à tel appel d'icell^ — comme tels appels opt 
pu, avant la passation de Cet Actfe, pi voir été entendus et déter- 
minés par le Gouverneur et Conseil de la Province de Québec; 
mais sigette néanmoins a telles plus amples ou autres provisi- 
ons qui. pourront être faites à cet égard, par aucun Acte du 
Conseil Législatif et del'Assemblée de l'un ou l'autre des dites 
provinces respectivement, j^prouvé par sa Majesté, ses Léri- 
*^îers «m sucîcesfieurs. 

XXXV. Et vu que par l'Acte çi-dessus mentionné, passé 
dans la quatorzième année du règne de sa présente Majesté, 
il a été déclaré que le clergé de l'église Romaine dans la Pro- 
vince -de Québec, pourrait conserver, recevoir et jouir de leurs 
dûs et droits accoutumés, eu égard à telles personnes seule- 
ment qui professeraient la dite religion; pourvu néanmoirts, 
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Wa^ serait légal â da Majesté, ses héritiers ou successeuiHi Am 
ndte telle provision du surplus deâ dits dûs et droits accoutiH 
tés pour reàcouragemetit d^ là religion protestante, et pour 
^entretien et le «outien d'un clergé protestant dans la dite 
province, ainsi qu'ils le jugeraient nécessaire et expédient dé 
teilis à autre; et vu-que par les instructrons royales de sa Map- 
jésté, données sous le seing rOyal manuel de sa Majesté le troi» 
f ième jour de Janvier, dans l'année de notre Seigneur mil sept 
cent soixante-quinze, â Guy Carleton, Ecuyer, actuellement 
X«oKO DoRCHESTER, alots Capîtaine^Oénéral et Gouverneur- 
en-Chef de sa Majesté dans la Province de Québec, il a plu à 
8à Majestés entre autres choses, d'ordonner: " Qu'aucun Bé- 
** néficier, professant la religion de l'église Romaine, nommé 
^ à aucune paroisée dans la dite province, n'aurait droit de r6- 
^* cevoir aucunes dîmes sur les terres ou possessions occupées 
** par un protestant, mais que telles dîmes seraient reçues par 
*« telles personnes que le dit Guy Carleton, Ecuyer, Capi* 
«< taine-Général et Gouverneur-en-Chef de sa Majesté, dans 
" ladite Province de Québec, nommerait, et seraient réservées 
^^ entre les mains du Receveur-Général de sa Majesté dans Is 
^ dite province, pour le soutien d'un clergé protestant en icelle 
** qui y résidera alors et non autrement, ijonformément â tels 
•* ordires que le dit Guy Carleton, Ecuyer, Capitaîne-Géné- 
** rai et Gouvei'neur-en-Chef de sa Majesté, dans la dite pro- 
^* vince, recevrait de sa Majesté à cet égard; et que dans la 
<< même manière toutes rentes et profits résultant d'un héui^ 
*• fice vacant, devraient, pendant telle vacance, être réservés 
. ** et appliqués aux semblables usages ;" — Et vu-que le plaisir 
de sa Majesté a également été signifié pour le même effet dans 
les instructions royales de sa Majesté, données dans la même 
manière à SiR Frederick Haldimànd, Chevalier du très* 
honorable Ordre du Bain, ci-devant Capitaine-Général, et 
Godverneur-en-Chef de sa Majerté dans la dite Province de 
Québec; et aussi'dans les instructions royales de sa Miyesté» 
données en semblable manière, au dit très-honorable Guy, 
iLoRD DoRCHESTER, actuellement Capitaine-Général et Gou« 
verneur-en-Chef de sa Majesté dans la dite Province de Qué- 
bec: il est statué par la dite autorité, que la dite déclaradon 
et provision, contenues dans le dit Acte ci-dessus mentionna 
et aussi la dite provision ainsi faite par sa Majesté en consé* 
qnence d'icëlui, par ses instructions ci-devant récitées, reste- 
lont et continueront d'être en pleine force et effet dans cha^ 
enne des dites deux Provinces du Haut-Canada et du Bas- 
Canada respectivement, excepté en autant que la dite déclart» 
ti^ et (Provision respectivement» ou aucune partie d'icelteib 
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fefrofit expressément variées ou rappelées par aucun acté.ctr 
actes qui pourront être passés par le Conseil Législatif et l*As- 
emblée des dîtes provinces respectivement, et approuvés par* 
la Majesté, ses héritîei-s ou successeurs, soucia restriction ci» 
après pourvue. 

. XXXVI. Et vii-cf l'il a gracîeusemeni plu à sa Majesté^ 
par message aux Chambres du parlement, d'exprimer son 
iiésir royal d'avoir les moyens de faire une appropriation per-^ 
manente de terres dans les dites provinces, pour le soutien et 
l*entretien d'un clergé protestant dans icelles proportionnel- 
lement à telles terres qui ont été déjà concédées dans icelle» 
par sa Majesté; et vu qu'il a gracieusement plu à sa Majesté 
par son dit message, de signifier de^ plus son désir royal, que 
telle provision pusse être faite, eu égard à toutes futures con-^ 
cessions de terres dans les dites provinces respectivement, qui 
pourra le mieux conduire au convenable et suffisant maintieti 
et entretien d'un clergé protestant dans les dites provinces^ en 
proportion à tel accroissement qui pourra arriver dans la po*-' 
pulation et la culture d'icelles; à ces causes, à l'effet de rem- 
plir plus efficacement les intentions gracieuses de sa Majesté, 
comme ci-dessûs, et de pourvoir a l'exécution convenabl» 
U'icelles dans tout tems à venir, il est statué par la dite auto* 
rite, qu'il sera et pourra être légal à sa Majesté, ses héritier» 
ou successeurs, d'autoriser le Gouverneur ou le Lieutenant* 
Gouverneur de chacune des dites provinces respectivement 
ou la perscMine qui y aura l'administration du gouvei'nement, 
de faire avec et à même les terres de la Couronne dans telles 
provinces, telle concession et appropriation des terres pour le 
soutien et l'entretien d'un clergé protestant dans icelles, qui 
pourront avoir une proportion convenable au montant de tel- 
les terres dans icelles qui ont en aucun tems été concédées par 
on sous l'autorité de sa Mnjesté: et que toute fois qu'aucune 
concession de terres dans l'une ou l'autre des dites provinces 
sera ci-aprcs accordée par et sous l'autorité de sa Majesté, ses 
j^éritiers ou successeurs, il sera fait en même tems, eu égard 
â icelle, une concession et appropriation proportionnée de 
terres pour l'objet ci-devant mentionné, dans la jurisdictiou- 
OU paroisse de laquelle telles terres ainsi à concéder dépen- 
4ront, ou y seront annexées, ou aussi contigues à icelle que 
les circonstances l'admettront; et que telle concession ne sera 
pas valide ou efficace, à-moins-qu'elle"ne contienne une spéci- 
fication des terres ainsi concédées et appropriées, eu égard 
^x terres qui doivent être par là concédées; et que telle*- 
te.rres ainsi concédéas et appropriées seront, aussi près que lei* 
(^rconstances et la nature du cas pourront l'admettre, de. 
semblable qualité que les terres à Tégard desquelles elles^ sont 
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«însi concédées et appropriées, et seront,, aussi près qu'elles 
^pourront ctre estimées datié le tems de telle concession, égale* 
en valbur à'ia septième partie des terres ainsi" concédées. 

XXXVII.' Et il est de plus statué par la dite autorité, que" 
toutes et chacune des rentes, profits ou émokimens, qui pour- 
ront en aucun tems provenir de telles terres ainsi concédées 
jet appropriées comme ci*<lessus, seront applicables seulement' 
âTentretien et maintien d'un clergé protestant dans la province 
- dans laquelle elles seront situées, et non à aucun autre usage 
jdu objet quelconque. 

XXXVIIir Et il est de plus statué par la dite autorité, qu'il* 
s>ra et pourra être légal à sa Majesté, ses héritiers ou succès-' 
s'eurs, d'autoriser le Gouverneur ou le Lieutenant-Gouverneur ; 
de chacune des dites provinces respectivement, ou la personne^ 

auî y aura l'administration du gouvernement, de tems à autre,' 
e Ta vis de tel Conseil Exécutif qui aura été nommé par sa 
Majesté, ses héritiers ou successeurs, dans telle province, pour 
les affiures d'icelle, de constituer et ériger chaque jurisdiction 
ou paroisse, qui est actuellement ou qui pourra ci-après être 
formée, constituée ou érigée dans telle province, un ou plusî-' 
curs Bénéfice ou Cure, Bénéfices ou Cures, suivant rétablis-^ 
sèment de Péglise Anglicane; et de iems à autre, par acte sous" 
îe grand sçeaii de telle province, de fonder chaque tel Béné-' 
fîce ou Cure avec autant ou telle partie des terres ainsi concé-' 
dées et appropriées comme ci-dessus, eu égard à aucunes ter-' 
res dans telle juVisdiction ou paroisse, qui auront été concé- 
dées depuis le commencement de cet Acte, ou à telles terres^ 
<jui peuvent avoir été concédées et appropriées pour le même^* 
effet, par ou en vertu d'aucune irtsti^uction qui pourra être 
donnée par sa Majesté, eu égard à aucunes terres concédée»* 
par sa Majesté avant le commencement de cet Acte, comme 
{gl Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur, ou personne qui au- 
ta, i'tidministration du gouvernement, avec l'avis du dit Con- 
seil Jl^x^cutif, le jugera convenable, d'après les çirconstancea' 
alors existantes concernant telle jurisdiction ou paroisse, 

XXXIX. Et il est d*e plus statué par la dite autorité, qu'il' 
sera et pourra être légal à sa Majesté, ses héritiers ou succes- 
seurs, d'autoriser le Gouverneur, le Liqutenant-Gouverneur^ 
ou la personne qui aura Tadministration du gouvernement de' 
chacune des dites provinces respectivement, de nommer à char- 
Cun tel Bénéfice pu Cure, uu Bénéficier ou Ministre de l'é- 
glise Anglicane, qui aura^ été duement ordonné suivant les' 
tites'de la dite église,^et de rei^iptir de tems à autre, telles vr.-; 
tances qur pourront y arriver ,vçt que chaque perïspnne ainsi' 
nommée à aucun tel Bénéfice ou Cure, les tiendra et en jbuir% 
ainsi que de tous -droits, profits et émplumeas y appajctenajrf. 
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ùjn^mcoTÙés à iceiDr, msA pletBeniQBt et ainpleâneftt et dà 1%. 
itiènie manière, et aux mêmes fermes et conditioDs, et sujet à! 
l'exécution âes mêmes fonctions, — qu'un Bénéficier d'un Bé^^ 
iiéfice ou Cure en Angleterre, 

XL» Pourvu toujours, et il est de plus statué par la dite att*. 
torité, que chaque telle nomination d'un Bénéficier ou Minis-, 
tre à aucun tel Bénéfice ou Cure, et aussi la jouissance d'au** 
eun tel Bénéfice ou Cure et des droits, profits et émolumens 
d'içeux, par aucun tel Bénéficier ou Ministre, seront suJetteA; 
pi soumises à tous droits d'institution, et à toute autre juris**^ 
diction et autorité spirituelles et ecclésiastiques oui ont été lé- . 
gaiement accordées par les lettres-patentes royales de sa Man. 
jesté, à l'Evêque de la NouvelIe-Ècosse; ou lesquelles pour» 
ront ci-après, par l'autorité royale de sa JS^ajesté, être l^ale^ ^ 
osent accordées, ou désignées pour être administrées et exécu- 
té^ dans les dites provinces, ou dans l'une ou l'autre d'içelles^ 
respectivement, par le dit Evêque de la Nouvelle- Ecosse, oa 

{>ar aucune autre personne ou personnes, conformément aux . 
ois et canons de ^église Anglicane, qui sont légalement étav, 
blis et reçus en Angleterre. / 

XLL rourvû toujours, et il est de plus statué par la dîte^: 
autorité, que les diverses provisions ci-devant contenues con-,. 
cernant la concession et l'appropriation des terres pouç lo,. 
nuiîntîen d'un clergé protestant dans les dites provinces, etçv 
V aussi concernant l'a constitution, l'érection et la fondation de$^ 
Bénéfices ou Cures dans les dites provinces, et aussi concert, 
nant la nomination des Bénéficiers ou Ministres à iceux» ei^ 
aussi concernant la manière en laquelle tels Bénéficiers ou Mi<», 
liistres les tiendront et çn jouiront, seront sujets à être varié^ 
ou rappelés par aucunes provisions expresses à cet eJTet, con^r 
tenues dans aucun acte ou actes qui pourront être passés par 
le Conseil Législatif et l'Assemblée des dites provinces resK 
pectivement, et approuvés par sa Majesté, ses héritiers ou suc^ 
cesseurs, sous la restriction çi-aprés jiourvue* 

XLIL Pourv^ néanmoins, et il est de .plus statué par la 
dite autorité» que toute fois qu'aucun act^ ou actes seront 
passés par le Conseil Législatif et l'Assemblée de l'une eut 
l'autre des dites provinces, contenant aucunes provisions pouil 
irarier ou rappeler la déclaration et proyisipn ci-dessus réc^ 
tée, contenues dans le dit Acte passé dans la quatorzième bxx^ 
née du règne de sa présente Majesté ; ou pour varier ou. rap** 
peler la provision ci-dessus récitée contenue dans les instruor 
tions royales de sa Majesté données le troisième jour de Jàx^ 
vier dans l'année de notre Seigneur mil sept cent soixante^ 
quinze, au dit ÇrUY Cableto^, Ecuyer,' actuellement h0%p{ 
Pobckxster; ou pour Varier ou rappeler les provisions (^ 
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déclaration et provision, ou poMr varier, on mpprier aucttM^ 

^es diverses provisions ci-devant contenues concernant la coa** 

cession et appropriation de terres pour le maintien d'un clergé 

i>i«4iestant dans les dites provinces; ou concernant lacon^itu** 

tic^f rérectiôn, ou la fondation des Bénéfices ou Cures daiif^ 

i^s |ites provinces; ou concernant la nomination de Béuéil^ 

dfrs ou Ministres à iceux; ou concernant la manière en la^ 

Quelle tels Bénéficiers pu Ministres les tiendrcHit et, en joui^ 

|XN2t; et aussi, que toute fois qu'aucun acte o^ actes seront aiii- 

si passés, contenant aucunes provisions qui auront en aueuH#> . 

manière rapport à, ou affecteront la jouissance ou re:(ereieit 

^'aticuine far^le ou mode de culte religieux, pu imposeront QUc 

établiront aucunes pénalités, charges, inhabiletés, ou incapi»») 

ipité$ à leur égard, p^ auront en aucune manière rapport i, OU; 

aflfecterpnt le piiyemeht, le recouvrement ou la jouissante d'au-^ 

çan des dus ou droits accoutumés ci^^d^^^nt mentionné^ o^ 

iawont en aucune manière rapport à la concession, à Timposi^ 

lion, ou au recouvrement d'autres dûs, ou salaires, ou ijsno^ 

lumens quelconques à être payés à, pu pour l'usage d'aueun 

Ministre, Pr«^re, Ecclésiastique, ou l'récejHeur, conformé* 

pient à aucune forme ou mode dé culte religieux, eu égard 4 

son dit office ou fonction; ou auront en aucune manière rap^t 

porta, ou affecteront l'établissement ou la discipline de l'égUsiiï 

4»nglicane, parmi les Ministres et les membres d'icèUe dan% 

)es dites px^ovinces, ou auront en aucune manière rapport i^ 

ou affecteront la prérogative du Roi, concernant la concession 

des terres non concédées de la Couronna dans les dites pror 

idnces, chaque tel ac|e ou actes seront, avant aucune d^clam^ 

tioo oîi signification de l'approbation du Hoi sur iceux, vok^ 

devant les deux Chanibres de Parlement dans la Grande-Bre^ 

îk^ne; et.c^'ilné sera pas légal à sa Majesté, ses héritiers on 

ÏMicoasseû^s, de signifier son ou leur approbation à aucun te^ 

acte ou actes jusqu'à trente jours après qu'ils auront été mi# 

i^evant les dites Chambres, ou d'approuveir auci>n té) acte ou 

actes, en cas que l'une o^ l'autre Chambre de Parlement^ daoli 

lés dits trente jours, s'adresse a sa M^yesté, ses héritiers ou 

«uccesseurs, poqr retenir son ou leur approbation de tel act^ 

pu actes, et qu'aiicûn tel acte ne sera valide ou effectue!, a aiw 

cun des effets çi-dessus, dans l'une ou l'autre des dites prot 

YÎnces, à moins que lé Conseil Légisbtif et T Assemblée da 

ieUe province, dans la séance dans laquelle ils l'auront passé* 

B'aient présenté au Gouverneur, au Lieutenànt^Gouverneur» 

^} à la personne qui aura l'administration du gouvernemeiH; 

de telle provinpet une adresse ou deis adresaesi spécifiant qua 

|i^ a€& contieht des provisions pour quelques-uns des dits ef* 
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Ats m-deyantspédaiement désignés, et désirant, qu'iiftn de loi 
donner' ^fet, tel A'éte soit transmis sans délat en AnglcleîHr^^ 
irax fins d'être mis devant le parlement avant la isignifîçaliQ^^ 
de Tapprobation de sa Majesté à iceluî.- - .' ' 

XLIII. Et il est de plus statué par la dite autorité, -qn^i 
toutes terres qui seront ci-après concédées dans la dite' pte* 
TÎnce du Haut-Canada seront concédées en franc et commaii 
soccage, en la semblable manière que les terres sont actuefle-' 
.ment tenues en franc et comniun sôccage, dans cette "partie do* 
la Grande-Bretagne nommée Angleterre, et que dans chàqnn' 
cas que des terres seront concédées ci-après dans la* dite pro- 
Tince du Bas-Canada, et où le concessionnaire d'Ibelles dési-' 
ipera qu'elles soient concédées en franc et comnaun soccage,* 
elles seront ainsi concédées; mais sujette néanmoins à télTe»- 
jlltératiofis, eu égard à la nature et les conséquences ^e telle' 
ténure en franc et commun soccage, qui pourront être établi^f* 
par aucune loi ou lois qui pourront être faites par sa Majesté,* 
ses héritiers ou successeurs, par et de l'avis et consenten^enl*- 
du Conseil Législatif et de l'Assemblée de la province. » • • 
• XLIV. Et il est de plus statué par la dite autorité, que s^- 
aucune personne ou personnes tenant aucunes terres dans hh 
dite province du Haut-Canada, eft vertu d'aucun certificat^ 
d'occupatioB obtenu sous l'autorité du Gouverner en Conseil' 
de la province de Québec, et ayant pouvoir et autorité dele$^' 
aliéner, les remettre en aucun tems, depuis et après le cpn>- 
mencement de cet Acte, entre les mains de sa Majesté, se» 
héritiers ou successeurs, par requête au Gouverneur, ou au 
-^Lîeutenant^Gouverneur, ou à la personne qui aura l'adminis^ 
ion du gouvernement de la dite province, constatant qu'ils 
tdésirent de les tenÎD en franc et commun soccage, tel Gk)u- 
Terneur, ou Lieutenant-Gouverneur, ou la personne qui au<^' 
l'administration du gouvernement, sur cela, fera, faire «Dé! 
nouvelle concession a telles personne ou personnes de ti^Ilev' 
terres, pour être tenues en franc et commun soccage. 

XLV. Pourvu néanmoins,' et ii est de plus statué par la 
dite autorité, que telle remise et concession n'annuleront ou 
n'exclueront aucun droit ou titre sur aucunes telles terrea 
ainsi rémises, ou aucun intérêt dans icelles, auxquels aucune 
personne ou personnes, autre que la personne ou personnes,' 
qui les aura remises avait eu droit, soit par possession, jouis- 
sance ou réversion ou autrement, au tems de telle remise J 
mais que chaque telle remise et concession /seront rendues sn^ 
jettes à chaque tel droit, titre et intérêt, et que chaq^ué te\ 
droit, titre, ou intérêt sera aussi valide et efficace (jue si tellt "^ 
rcoûse et Concession n'eussent jamais été faîtes. ; " 
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- ZtiVir-Et Tn*'qtie par un Acte passé dans la dix-bcritiénue «iméé 
rfîi Eègne de sa Majesté, intitulé, ** Acte pour Iwer tous doutes eiap* 
préhensions concernant la Taxation par le Parlemei^t de la Grande* 
Si'etagne, dans aucune des Colonies, Provinces et Plantations dans VA-^ 
mêrique du Nord ft les Indes Occidentales ; et pour rappeler autanê 
d^un Actîfait dan^ la septième année du Règne de sa présente Majesté^ 
Çtti impose un droit sur le Thé importé de la Grande-Bretagne dansaU'* 
0une Colonie ou Plantation en Amérique, ou y a rapport,*' — il a été dé- 
claré î ** Q;ie le^loi et le Parlement de la Grande-Bcetagne n'impose^ 
•• rontaucoQ droit, taxe, ou cotisation quelconque, payable dans au- 
•* Gunedés Colonies, Provinces et Plantations de sa Majesté dans l'A- 
*\ mérique du Nord ou dans les Indes Occidenta]e8,excepté seutemenl 
•' tels droite .quil pourra être convenable d^imposer pour le règle» 
•• ment du Commerce, pour le produit net de tels droits être tou- 
• •* jours payé et appliqué à, et pour Tusage de la Colonie, Province^ 
•' ou Plantation dans laquelle ils seront respectivement prélevés, en- 
*? telle manière que les autres droits Jevés par TAutorité des CoïKt 
*• Générales ou Assemblées Générales respectives dételles Colonies, 
•^ Provinces ou Plantations, sont ordinairement payés et appliqués 2" 
Et^a-qu'il est nécessaire, pour l'avantage général de TEinpire Bri- 
tannique, que tel pouvoir de Règlemens de Commerce contintft à 
êXvh exercé par sa Majesté, ses Héritiers ou Successeurs, et le Par- 
len|ent de la- Grande-Bretagne, sujet néanmoins à la condition ci-de- 
Tant récitéej eu égard à l'application d'aucuns droits qui pourront 
' ^tre imposés àjfet effet / à ces causes, il est statué par la dite auto^ 
rite, que rien contenu dans cet Acte ne s'étendra ou ne se^a entend» 
s'étendre à empêcher ou affecter l'exécution d'aucune loi qui a éitf 
ou qui sera faite en aucun tems par sa Majesté, ses Héritiers ou Suc- 
cesseurs et le Parlemeni de la Grande-Bretagne, pour établir de» 
Hégleraens ou Prohibitions, ou pour imposer, lever ou retirer dea 
Droits pour leRf^glementde la Navigation, ou pour le Règlement du- 
commerce qui se fera entre les dites deux provinces, ou entre Tune 
oa l'autre des dites provinces et aucune autre partie des territoires 
de ia Majesté, ou en l'une ou l'autre des dites provinces et aucun 
pajft ou état étranger, ou pour prescrire et diriger le payement der 
.rabats de tels droits ainsi imposés, ou pour donner à sa Majesté, ses 
héritiers ou successeurs, aucun pouvoir ou autorité, par et de l'a- 
vis et consentement de tels Conseils Législatifs et Assemblées, res- 
pectivement, de varier ou rapp^ler aucune telle loi pu lois, ou au- 
cune partie d'iceîles, ou en aucune manière fl'empêcher ou opposer 
i'exécution d'icelle. 

XLVII. Pourvu toujours, et il est statué par la dite autorité, que . 
le net produit de tous droits qui seront ainsi imposés sera en tous 
teros ci-après appliqué à, et pour Tusage de chacune des dites . 
Provinces respectivement, et en telle manière seulement qui sera or- 
donnée par aucune loi ou lois qui pourront être faites par sa Majes- 
té, «es héritiers ou successeurs, par et de' l'avis du Conseil Législatif 
et de l'Assemblée de telle province. 

XLVIII. Et vu.que par rafscn do la distancé des dites provinces 
é$ çs pajt et du changement qui teraiait par cet Acte dans le gou- 
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Woevbent d'iceltoi^ H peut être nécessaire ^a*ii y ttt quel^fie iaimk^ 
Telle de tems entre la notificatioa de cet Acte aux dites provioecé 
Respectivement, et le jour de son cômnleDceineDt dans les dites pro* 
Tinces respecUvement ; à ces cnuseè il, est statue par la dite aati#- 
ïitë< qn'il sera et pourra être |égal â sa Majesté, de l'avis de son Con*- 
teil t^rivé, de fixer et déclarer ou (rauloriser le Gouverneitr, ou j# 
Lîeutenant-GôQvemeor de la prorince de Québec, ou la persoiitia 
qui aura radcniiiistratiori. du gouvernement, de fixer et déclarer la 
jour du commencement de cet Acte, dans les dites provirices retpec* 
ttvement; pourvu que tel jour ne soit pas plus tarfl que \é tfenteN 
wiôme jour dé Décembre dans Faritiëe de notre Sei^iieiir mil sept 
eeni qu«tre-vingt-en«e. - 

V XLiX. £t il est de plue statué par la dite antctrité^ cfee létemà <}iii 
•er^ nxé par sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, ou,soua êoa 
eu leur autorité, par le Gouverneur, le Lieutenant-Gouveroeur» bii 
la F^ersonne qui aura Tadministration du gouveirnemeiit dans châçanë 
des dites provinces respectivement pour émaner les Writs de sdth- 
matioti et d'élection, ^t convoquei* les Conseils Législatifs et les As- 
sembléeé de chacune, des dites provinces respectivement, lie éerA 
pas plus tard que le trente^nnième jour de Décembre^ dans l'année 
de f^otrè Seigneur mil àept ceni quatre-vingt-douze. 

L. Pourvu toujours, et il est de plus statué par la dite aotorîfé, 
qne pendant tel intervalle qui pourra arriver entre le cortimence- 
toentde cet Abte, darié les dites Provinces respectivement, et la pre- 
mière séance du, Conseil Légiélatif et de rAssembfée de chaconë 
des dites Provinces respectivement, il sera et pourra être légal an 
Gonverneur, ou au Lieotenant.Gouverneur de telle Prdi^incé, eii } 
la Personne qui y aura l'Adntinistration du Gouvernement, avec le 
consentement de la majeure partie de tel Con<M»Jl Exécutif qui Sera 
nommé par sa* M^ijefté pour les affaires de telle Province, de faire 
des loi» et ordonnances temporaires pour le bob gouvernement, la 
paix et le bonheur de telle Province, dans la même riianiêre, et son» 
les mêmes restrictions, que telles lois bu ordonnances potivaie.nt 
nvoir été faites par le Conseil peur les a flaires de la Province de 
Québec, constitué en vertu de l'Acte ci-devant mentionné de la qtia* 
torziéme ïttmée du Règne de sa présente Majesté ; et que telles lois 
ou ordonnances temporaires seront valides et obligatoires clans telle 
Province, jusqu'à Texpiration de six mois après que le Conseil Lé- 
gislatif et r Assemblée de telle Frovmce auront siège' pour la pre- 
mière fois en vertu.de, et sous l'autorité de cet Acte ; sujettes uéati* 
moins à être plutôt rappelées ou variées par aucune loi ou lois qui 
pourront être faites par sa Majesté, ses Héritiers ou Successetir», 
par et de l'avis et consentement des dits Conseil Législatif et As« 
«emblée. 
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]^*i«fP9EÇsioM de cette publication s'est fai^e en l'abse^çai 
du:Docteur Labbte, pour Québec; de là les nombreuses er- 
l«urs typographiques qui s'y sont glissées, dont il indique lea 
principales dans l'erratum suivant, priant le public de Péxcn* 
sér, et le lecteur, de les corrigei* à la linàin, surtout dàâs les 
exemplaires qui seraient mis entre les mains de jeunes per- 
sonnes qui ne pourraient rétablir }e setis'du texte, ' souvent 
détruit par ces faqteé. 
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ligne ile, âpres eonsiitué ajoutes. 
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ide, au |îeu de qUi prouve^ 


lises, que procura 


59e, au lieu qu^eiU n*iniendaii pas^ 


qu'ilft n'entendaient pne 


Ite, eauit 


clause 


lOe, laissa 

56e, aprè*. gouveroerneBl ajonUx 


laissa 


et 


59e, bomt 


KffE, bornée 


i2e, au lieu de m 


leurs 


S9e, uns 


Cens 


41e, actuel 


annuel 


15e, pbur 


par 


lie, ses 


ces 


iSe, et souvent 


si souTcnt 


6e, uns 


cens 


5e, toutes 


rarement 


52e, point 


parait 


5ie, somBurtoni les 
Aie, aemsations 


Usée . Sous Borton lai 


aceuiatritte 


tX^leur 

S50rapréf clair ajoutez, 


leurs 


que 


lie, retranches le mot 


H 


3ie, au lieu de un 


m>a 


57e, au lifeu de refus 
5îe, aprég «econd ajoutée, 


réfîiga 


dont 


5e, pouvu 


pourru 


18e, e€lté 


•eellé 


t9% k 29e, éHftnmi#rtn 


administration. 
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